
PRoVISOIRE 

-S/PV, 280 5 
14 avril 1988 

FRANCAI S 

COMPl!E RENDU SI’ENOGRAPHIQUE PRovIsoIRE DE LA 2805e SEANCE 

Tenue au Siège, à New York 
le jeudi 14 avril 1988, à 10 h 30 

Président : M. ZO%E 

Membres : Alghie 
Allemagne, République 

fédérale dl 
Argentine 
Brésil 
chine 
Etats-Unis d’An& ique 
Franae 
Italie 
Yapon 
Népa 1 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord 
s6néga 1 
Union des Républiques socialistes 

snvfét fques 
Yougoslavie 

(Zambie) 

M. DJOUDI 

Le Comte YORK von WARTENBURG 
M. DELPECH 
M. ALRNCAR 
M. YU Mengjia 
M. OKUN 
M. BLANC 
M. RUCCI 
M. KAGAMI 
M. RANA 

M. BIRCR 
M. RA 

Y. BELONCGOV 
M. PEJXC 

Le présent compte rendu contient le texte des discours prononcés en français 
et l’interprétation des autres discours. Le texte dbiinitif sera publié dans les 
Documents officiels du Conseil de sécurité. 

Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des 
intervent ions. Elles doivent porter la signature dgun menbre de la déléqatton 
int&ress& et être préoentées, dans un délai d’une semaine, au Chef de la Section 
d’édition des docun-ents officiels, Département des services de conférence, 
bureau DC2-0750, 2 United Nations Plaza , et également être portées sur un 
exeWlaire du compte rendu. 

88-60474/A 5458~ (FI 



MLT/J S/W.2805 
-2- 

La séance est ouverte à 10 h 55. 

KEMEKCIWKNTS AU PKESIDENI’ SORTANT 

Le PKESIDENT (interpr&affon de l’anglais) : Comne c’est la première 

r6union du Conseil au mois d’avril, je voudrais en tout premier lieu rendre hommage 

& S. E. M. DKagOslaV Pejic, Représentant permanent de la Yougoslavie auprès de 

l’organisation des Nations unies, pour la fagon dont il a présidé le Conseil de 

scicuriti durant le mois de mars dernier. Je suis aertain de me faire l’interprète 

de tous les metires du Conseil en expr imsnt ma profonde reconnaissance à 
I’Ambassadeur Pejic pour la grande comp6tence diplomatique avec laquelle il a 

dirigé les travaux du Conseil le mois dernier. 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est adopte. 

LA SITUATION DANS LES TERRIMIRBS ARABES OCCUPES 

LETTRK DATEE DU 29 MARS 1988, ADRBSSEB AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LE REPRBSERTAKT PERMRNBKP DE LA TUNISXE AUPRES DE L’ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (S/lgï’ss) 

Le PRESIDENT (interpr&ation de l’anglais) 2 Conformément aux décisions 

prises à la 2QOBe sésnae, j’invite les representants de l’Inde, d’Israël, de la 

Jordanie, du Koweït, de la Jamshiriya arabe libyenne, de l’Arabie Saoudite, de la 

R&ubLique arabe syrienne et de la Tunisie à occuper les sf&ges qui leur Sont 

r&erv& sur les côtés de la salle du Conseil, J’ invite le repr 6sentant de 
l*Organisation de libkation de la Palestine B prendre plaae à la table du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Gharekhsn (Inde), M. Joffe (Israël), 

M. Salah (Jordanie), M. Abulhasan (KoweTt), M. Treiki (Jamahiriya arabe libyenne), 

Me Shihabi (Arabie Saoudite), M. Al-Masri (République arabe syrienne) et M. Ghezal 

(Tunisie) occupent les si&ges qui leur sont rdservés sur les côt&s de la salle du 

Conseil; M. Terzi (Organisation de libération de la Palestine) prend place à la 

table du conseil, 

Le PRESIDBNT (interprdtation de l’anglais) P J’informe les membres du 

Conseil que j’ai regu du reprdsentant du Pakistan une lettre dans laquelle il 

demande à être invité & participer au d6bat de la question inscrite à l’ordre du 

jour du Conseil, Selon la pratique habituelle, je me propose, avec 1'SSSentiment 

du Conseil, d’inviter ce représentant à participer à la discussion sans droit de 

vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 du 

règlement intbrieur provisoire du Conseil. 
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Le Président 

puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi dWd& 

Sur 1~invftatian du Président, M. Shah Nawaz (Pakistan) occupe le siége qui 

lui est réeervé suc le côté de la salle du Conseil. 

Le PRESLDEt?F (interpr6tation de l’anglais) t J’informe les membres du 

Conseil que j’ai reçu du Président par intérim du Comit6 pour l’exercice des droits 
inalidnables du peuple palestinien une lettre dat6e du 14 avril qui se lit conmne 
suit : 

“J’ai l’honneur de vous demander de m’autoriser à participer a l’examen, 
par le conseil de oécrurft6, du point intitul.6 %a situation dans les 
territoires arabee WCUP~B’, conform6nmnt au% dispositions de l’article 39 de 

son réglement inthrieur provisoire , en ma qualit de président par intérim du 

Comiti pour l’exeroiae dea droits inaliénables du peuple palestinien.* 

En de préoédentes occasions, le Conseil de eécurit8 a adreesh dea invitations 
a des reprhentante d’autres organes des Nations Unies à participer & l’examen de 

questions insorites i4 son ordre du jour. Conformément B la pratique eufvie en 

pareil cas0 je propose que le Conseil, conforménmnt B l’article 39 de 8on réglenkant 
MArieur provisoire, adresse une invitation au Prbident par intkim du Comit6 

pour l’exercice des droits inalibnables du peuple palestinien. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi ddcidé. 



Le Président 

Le Conseil de sécurité va maintenant reprendre l’examen de la question 

inscrite à son ordre du jour. 

3e Voudrais attirer l’attention des membres du Conseil sur les documents 

suivants : S/19710 et S/19769, lettres datées l’une du 30 mars et l’autre du 

13 avril 1988, adressées respectivement au Secrétaire général par le Président et 

par le Président par intérim du Comité pour l’exercice des droits inaliénables du 

peuple palestinien; S/19723 et S/19724, lettres datées du 4 avril 1988, adressées 

au Secrétaire général par le Représentant permanent de la Jordanie auprès de 

1’0rganisat ion des Nations Unies; S/19748, lettre dat&e du 7 avril 1988, adress6e 

au Président du Conseil de shurit6 par le Représentant permanent de l’Algérie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies; S/19754, lettre dat&e du 5 avril 1988, 

adress&e au Secrétaire général par les Représentants permanents du Danemark, de la 

Finlande, de l’Islande, de la Norvéqe et de la Suade auprès de l’organisation des 

Nations unies; et S/19758, lettre datée du 12 avril 1988, adressée au 

Secretaire g&n%al par le Rep&entant permanent du Liban auprès de l’organisation 

des Nations Unfss. 

Le premier orateur est le représentant de l’organisation de libdration de la 

Palestine (OLP), a qui je donne la parole. 

M. TERZI (Organisation de libération de la Palestine) (interprétation de 

l’anglais) : Monsieur le Président, permettez-moi tout d’abord de vous exprimer 

notre profonde reconnaissance pur les efforts que vous avez faits conjointement 

avec les autres membres du Conseil afin que le Conseil de sdcurité reprenne ses 

délibérations sur la situation dans les territoires palestiniens occupés. Je 

voudrais vous dire, Monsieur le Président, que nous avons pleinement confiance en 

vous et que nous apprécions hautement vos qualités de diplomate expérimenté gui est 

passé maître dans la conduite des négociations et des discussions. En OUtrec vous 

représentes un Pays avec lequel nous entretenons des liens très étroits; votre 

peuple et le natre sont passés par les mêmes épreuves dans leur lutte pour 1s 

liberth. 

Je voudrais aussi remercier le Président de votre pays qui, dana sa sagesse, a 

souvent contribué à la formulation et à la définition de certaines des positions 

qui ont été adoptées. 

Le 30 mars, le Conseil s’est réuni pour examiner la situation dans les 

territoires occupés; pas moins de quatre ministres des affaires étrangère8 et un 

certain nombre d’autres diqnitaires ont pris la parole ce jour-là. 



S/PV. 2805 
-7- 

M. Terzi (OLP) 

Qu’il me soit permis de dire tout de suite que nous remercions le Représentant 

permanent de la Yougoslavie, qui assumait les fonotions de président du Conseil 

pendant le mois de mare, pour la diligence et l’efficacitd dont il a fait preuve à 

ce poste. Non seulement il a su diriger les travaux du Conseil avec une maftrise 

remarquable: mais, par la manière dont il a su amener le Conseil à réagir à la 

lettre du Sem&ait-e général sur la situation au Moyen-Orient, il a prouvé 

amplement aussi qu’il est un diplomate ohevronnd, qui ne cesse de défendre les 

inthih8 des Nations Unies et ceux du Mouvement des pays non alignés. 

A aette séance du 30 mars, M. Ibrahimi, Président du Comité ministériel et 

Ministre des affaires étranqéres de l’Algérie, a dit au Conseil ; 

*Depuis plu8 de 100 jouts, le monde est témoin d’un héroïque soul&vement 

populaire en Palestine occupée. si le peuple palestinien n’y porte que la 

symbolique arme de la pierre, sa détermination inébranlable et son esprit de 

sacrifice indanptable sont par contre parvenus à secouer jusqu’aux consciences 

si longtemps réfractaires face au déni total de ses droits et face a son exil, 

y  Compris sur son sol national. depuis 4 0 ans. 

L’ampleur de la répression sioniste en Palestine occup&s a vu toute sa 

gravité reflét&e dans le fait que le Conseil de s6curit6 y  a réagi 

vigoureusement et & trois repri8es , par ses résolutions 605 (1987)) 607 (1988) 

et 608 (1988). Il importe que ces rf3solutions soient scrupuleusement 

appliquées et que la proteation humanitaire la plus large soit assurée à la 

population des territoires occupés.” (s/W.2804, p. 6) 

Alors que le Conseil Qtait en train d’examiner la question, la puissance 

occupante dkidait d’adopter une attitude complkement oppode en intensifiant ses 

mesures de r6pression contre notre peuple dans les territoires palestiniens occupés 

A mesures qui ont amen8 le Secrétaire g&kal a faire, le 12 avril 1988, la 

dtklaration suivante I 

“Le Sect&aire g&&al a appris avec une profonde préoccupation la 

dkision des autorités israéliennes de déporter huit Palestiniens au sud du 

Liban. Il est en outre préoccupé d’apprendre que 12 autres Palestiniens ont 

reçu des ordres de d@ortation. 11 note que le Conseil de sécurit8 a 

réaffirmé a plusieurs reprises que la quatriéfne Convent ion de Genève du 

12 ao0t 1949 est applicable aux territoires occupés par Israël. Il rappelle 

que la résolution 607 (1988) du Conseil de sécurité, adoptée le 5 janvier 1988 

& l’unanimité, invite Israël à s’abstenir d’une telle action. 
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Le Conmeil de edourité exprime son inquidtude du fait que les n&BUrea* 

telles que la déportation et autre forme de punition collective telle que la 

démolition r&ente de maison8 dans le village de Beita, aontribueront 4 

exacerber la tension aotuelle dana la région, En outre, courre il l’a 

réaffirm6 dans aon rapport en date du 22 janvier au Conseil de S&urit& 

(bcunmt S/19443), cea mesures constituent une viol& ion de la quatrième 

Convention de Genéve, 11 lance un appel ~3 Israël, en tant que puiaaance 

occupante, pour qu’il Se conforme 3 ses obligations conform6ment B la 

Convention et qu’il rapporte ses ordrees de d&xrtation. Le Seorétaire qén6raL 

eStire vivement que les Palestiniena qui ont 6té d&ort6a auront rapidement 

auto&& à retourner dans leurs foyera et leur6 famillea.* 

Ce matin, 14 avril 1988, le Siège de l’Office de aeoours et de traVEi4.W des 

Nations Unie6 pour les r6fugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNMA) a Pubpi 

la déclaration suivante : 

*Depuis le debut du mois de d&oet&re de l’ann8e derniare, 1’uNRWA a 

exprimé 88 prkccupation face aux types de mesures appliqu&a sur la Rive 

ocoidentaie et dans la bande de Gaza. Cette prkccupat ion ne oeBae de cro*.i;re 

depuis que le personnel médical de l’Office voit dhfiler un courant continu de 

Patienta souffrant de blessures infligeeS par balles et par matraquage et des 

effeta d~ijmanationa de gaz lacrymogène particuli&rement nocif lorSqU’il @St 

utilia6 b 1’ intérieur des bâtiments. 

L’Office eet Egalement prQoccup6 par lea effets h long terme dea 

blessurea infligées à la population de r&fugL6a et par les @fit5 dea 

traitewnta dont les rdfug i&a gravement blees6a ont besoin. Dans la bande do 

Gaza, l%NRWA a fait appel, grdce B l’aide de ~@UNICEF, aux 6erVioes de 

16 kyn6eith8rapeuthea qui l’aident ainsi b dispenser leo soins nécessaires. 

Des centaines de réfugiés gazes par dea gaz lacrymog&nea ont 6td trait& 

dans dea cliniques de 1’uNRwA. ces gaz ont parfois QtB lanc6a à l’intérfeur 

de.8 maisons, des cliniques et des écoles où leurs effets sont particuli8rement 

nocifs. De8 médecine de l’Office ont également constaté des aynptim5 gui ne 

sont nosmalement pas 1iBs à des qaz lacrymogbnea communsr et ~WRWA cherche b 

obtenir des renseignements sur la propriétb dea gaz utilisés afin dc prescrire 

les antidotes et les traitements appropriés, en particulier pour les grouws 

les plus vulnérables I femmes enceintes, trés jeunes enfants et personnes 

agées. w 
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Ainsi le Conseil peut voir, sans qu’il ait besoin de preuves supplémentaires, 

qu’fssrël uti&ise des gaz autres que les gaz lacrymog&nes courants, apparefrment 
beaucoup plus fatals. 

Les rapports venant des territoires palestiniens occup&s montrent clairenient 

~ que les troupes d’occupation ont reçu pour ordre d’être dures et d’entrer dans les 
villages pour disperser les manifestations. Cette politique qui consiste à entrer 

dans les villages et même B y semer Pa violence reprdsente une escalade dans les 
mesures de riipression brutale visant a rompre la volont et la d6terminatfon de 

notre peuple, Le Jerusalem Wst, quotidien israt.$lien de langue anglaise, rapporte 
ceci : 

“Au cours de l’un des incidents les plus graves du week-end, le 

ler avril 1999, les troupes qui patrouillaient la ville de Gaz& ont abattu 

trois personnes qui les avaient attaqui?es avec un couteau de cuisine, un 

couperet et une barre de fer. Les soldats ont été attaqués alors qu’ils 

essayaient d’arrêter des personnes qui se prdparaient à lancer des pierres.* 

L’officier israélien à la tête du commandement sud, un certain 

gén&al Yitsahak Mordechai, a affirm6 ceci ; 

*Personne, quels que soient sa position, son titre, son âge, sa condition 

sociale n’est exempté d’arrestation s’il a manifestd son intention d’agir 

aontre nos forces” - c’est-à-dire les forces d’occupation. *A notre avis” 

- il s’agit de l’avis d’fstaël - *il est prdférable d’arrêter aette personne 
une heure avant qu’elle agisse pour emp&her que la situation ne s’aggrave.* 
Arrêter des civils palestiniens en leur reprochant leurs intentions? Je nie 

hasarde à dire qua la puissance d’occupation devra arrêter tous les Palestiniens, 

non seulement, ceux qui ont l’intention d’agir contre les forces d’occupation mais 
aussi ceux qui ont demontre de façon conoréte qu’ils étaient d#cfd& et résolus à 

lutter contre tous les aspects de l’occupation. 

Rabin, le Ministre de la guerre, qui est l’un des chefs ou plutôt le chef du 

parti travailliste dans la junte de Tel-Aviv, a dit le 27 mars 1998, 

“Le nombre de Palestiniens apprAhendés dans tes territoires est de 
3 à 4 000.” 
Mais comnent peut-il faire uns telle affirmation? La vague d’arrestations est 

devenue immense; même le ministre ne saurait dire quel est le nombre exact de 

detenus. Que représente 33 8 de différence dans le nombre de détentions? C!ela n*e 

aucune importance pour lui, vu que le nombre d’arrestations augmente b chaque 

minute. 
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A la fin du mois de mars 1988, les services de radio nationale d’Israël 
diffusés en hébreu ont rapporté cette déularation du géndral Mordechai : 

“Les habitants des territoires doivent garder à l’esprit le fait que les 
FIX n’ont même Pas utilisé le dixi&me de leur force de frappe et des mesures 

dont elles disposent . . . nous allons mettre en oeuvre toutes les mesures? Y 

COwriS la démolition de maisonan. gais le même jour, Shamir chef du gang de 
gel-Aviv, a mis en garde les Palestiniens en leur disant : 

“Ceux qui veulent endommager la forteresse que nous construisons, nous 

leur briserons la tête contre les murs de cette forteresse . . . nous leur 
disons1 que pour nous, ce sont des criquets.” 

Au Ma’ariv, qui est un autre quotidien de langue hébraïque, il s’est vanté de 
la façon suivante : 

"Si les Arabes israéliens ne s’assagissent pas, la situation va se durcir 

et il y aura beaucoup de souffrance. J’espére que les Arabes ne mettront pas 
notre force à l’épreuve à l’occasion de la Journée de la terre. Nous savons 

qu’il y a des gens sages parmi eux. Je ne regrette rien. Une QPreuV@ de 
force entre eux et nous serait comme une &Preuve de force entre un éldphant et 
une puce." 

Cela peut donner au Conseil une id6e du caraatére raciste de la politique 

adoptée par Israël, la puissance d’occupation, contre notre peuple. Ar rêtons-nouS 
quelques instants pour r6fléchir sur ces Politiques et ces pratiques, Ont-elle6 

vraiment pour objeotif de faire face au soulkement hkoïque de notre peupler OU 

bien sont-elles une constante dans le dessein visant b forcer notre peuple a sortir 

de chez lui et assurer que les Arabes, les palestiniens arabes soient ddshumanisds 

COnMIe slils étaient un fl6au biblique - des criquets - ou totalement éliminés? 

souvenons-nous, que, le 19 décembre 1980, nous avons mis en garde le conseil contre 
une Politique instituee par la Knesset, l'organe l6gislatif israélien. R ce 

moment-l&, le gouvernement d'Israël a Qmis des ordres B l'intention de ses troupes 

lOrs~'elles iraient dans la rue, Un de ces ordres aôres par le gouvernement 
militaire à l'arm& israélienne qui doit être mis en oeuvre sur la Rive 

occidentale, a 6th Cité & la Knesset 8 

"Toute personne appréhendbe dehors doit d'abord être battue avec des 

matraques suf tout le corps, sauf à la tête. N’ayez aucune piti6; brisez-lui 

tous Pes os, ne donnez aucune explication. Commencez par f rappepr . Lorsque 

vous aurez fini, vous pourrez expliquer pourquoi vous l’avez fait. si vous 
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attrapez un petit enfant, ordonnez b toute sa famille de sortir. Al iqnez tous 

le8 membres de cm famille et frappez le père devant ses enfants. 

N’interprétez pas cela oonune un privilége; o’est un devoir. C’est le seul. 

languqe qu’ils comprennent. Frappez-les et renvoyez-les 24 la maison. Si 

certains essaient de oauser des problties, jettent des pierres, OU autre 

chose, commencez par leur briser les os et, ensuite, placez-les dans le 

vdhicule qui les emmènera au quartier gendral. Et n’oubliez pas, l’ordre est 

Cehi-ai : à partir du moment où ils sont dans le v8hicule, ce sont des homes 

qui ont Ut& arrêtés et ne doivent plus être battus.’ 

Voila la fin des ordres donnds par le chef de l’armbe israélienne à ses 

conscrits lorsqu’ils descendent dans la rue , et le Conseil en a étQ prdvenu le 
19 dhesrbre 1980. Cela figure dans les documents. Maie une question demeure I 

quel a &é l’effet de cette rdv&ation? Auaun! Au contraire, la puissance 
d’occupation est de plus en plus rdsol.ue 3 Ecraser 10s “oriquets”, selon Shamir 

et Rabin, partenaires dans la junte de Tel-Aviv. 

Il est toujours sage de rappeler les positions et les dklarations qui ont été 

adoptées & l’unanimit6 par le Conseil, Par exemple, le 11 novembre 1976 - pour 

aertains le 11 novembre est une date importante - le Président du conseil de 

l’époque dbalarait que le conseil avait accepte à l’unanimit8 ce qui suit : 

“Premi&renwnt, manifester 1’ inquidtude et la prkxzcupation profondes que 
lui inspire la grave situation qui r&gne actuellement dans les territoires 
arabs 0C~up6s du fait du maintien de l’occupation israélienne;” et le Conseil 

se rappellera que nous sommes là en 1976. 
Deuxi&mement, rdaffirmer la demande qu’il a faite au Gouvernement 

isradlien d’assurer la sûreté, le bien-être et la sécurité des habitants de 

ces territoires et de faciliter le retour des habitrnts qui se sont enfuis de 

ces zones depuis le déclenchement des hostilit8s;” 
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3) RQafffrmec que 3.a quatrième Convention de Genève relative à la 

proteution des perearnes civiles en temps de guerre est applioable aux 

-territoires arabes eccop&s par Israël depuie 1967. Il est dom demandd de 

nouveau a la puissanoe occupante de respeater st&ictement les dispositions de 

ladite convention et de s’abstenir de toutes mesures qui violeraient lesdites 

dispositions. A cet égard, les mssnres prises par Israël dans les territoires 

arabes ocfiupds qui en modifient la composition ddmographique ou le caCaCti?re 

géographique et, en particulier, la conetituticn de colonies de peuplement, 

sont en conséquence vivement déplorées. Ces raeaure6, qui n’ont aucune 

validitd en droit et qui ne sauraient prdjuger l’issue des efforts entrepris 

pour instaurer la paix, constituent un obstaale à celle-ci; 

4) Estimer une fois de plus que toutes les mesures et dispositions 

législatives et administrative8 prises par Israël qui visent B modifier le 

statut de J&usalem, y compris î’expsopriation de terres et de biens inmeubles 

et le transfert de populations , sont nulles et non avenues et ne psuvent 

modifier le rrtatut de la ville; et inviter de nouvesu ~nstament Xsraël à 

rapporter toutes les meBures de cet ordre qui ont ddjh (5td prises et h 

s’abstenir désormais de toutes nouvelles dispositions pouvant viser a modifier 

le etatut de Jkusalem. A cet égard, le Conseil déplore qu’fsraël n’ait fait 

aucun 008 des deolutions 237 (19671, 252 (1968) et 298 (1971) du Conseil de 

skurit8 en date respeotivesent du 14 juin 1967, 21 mai 1968 et du 

25 ssptembre 1971, non plus que dee rdsolutions 2253 (ES-V) et 2254 (ES-V) de 

l’ASseSbl8o gb$rals, en date respectivement des 4 et 14 juillet 19671 

5) Reconnaitre que tout acte de profanation des tieux saints, des sites 

et des Qdificeu religieux, ou tout enc4xxagement à un acte de cette nature Ou 

toute aonnivenae dans un tel acte peut mttre gravement en péril 1s paix et la 

s6aurit8 internationales.* 

Cela a été dit en novenke 1976. Nous sommes maintenant en 1988, et 

apparemsnt on pourrait dire la même chose aujourd’hui quoique dans des terme5 

beaucoup plus vigoureux. 

Je suis perplexe car un document existe , oublié au fin fond des archives du 

Conseil, un document publie le 25 novembre 1980 sous la cote Wl4269. 
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11 s’agit du rapport’de la Commission du Conseil de a&curit& cr&e aux termes de la 

rdaolut ion 4 46 (1979). Pour nous le mystère persiste; nous ne comprenons pas 

purquoi le rapport n’a jamais &A ouvertement diacutd au conseil. NU~ doute que 

S’il l’avait bté il est non seulement possible maie probable que le Conseil aurait 

pria le5 mesures voulues pour empêcher ïea attaque5 Actuelles. J’aimerais, afin de 

rafraîchir la n&moire des membres du Conseil, donner lecture de quelques-uns des 

paragraphes de ce rapport. 

*22a. La crainte que La politique de colonisation n’entrasne des changements 

démographiques a &d exprimk à maintes reprises devant la Conunissionr COKW 

témoignent largement aeu rapporta pr&&denta. 

229. Sur la Rive occidentale et dans la bande de Gaza, où la pcpulation arabe 

demeure nombreuse, la politique de harchlement est généralement considérée 

comme une tentative pour forcer les habitanta arabes B quitter leurs terre51 

lesquelles pourraient ensuite être occupées par des Israéliens. 

. . . 

232. La Comniaaion estime que le moment est venu d’dtudier la poasibilitd 

d’une p&ence des Nations Unie5 dans la rdgion en tant que premibre mesure 

PU assurer la normalisation de la aituat ion et créer une atmosphère 

favorable a l’ouverture de n&ociationa entre les parties sous les auspices de 

1’Crgantaation des Nations Unies sur la base des rdaolut ions pertinentes du 

Conseil de s&urit& Dans ce contexte, il conviendrait d’kudier le prcbléme 

du retour dea r8fugGa et d’autres personnes qui ont QtB contraintes 

d*Absndonner leurs foyers.” is/14268) -e 
Le5 membres du Conseil peuvent ainsi voir que l’idée d’una présence des 

Nation5 Unies n’est pas nouvelle. Elle a Btd avancbe B”plusteur5 reprises au 

Conseil. Nous trouvons donc myatkieux que cette idée n’ait pas 4th ouvertement 

explor& au conseil. Pourquoi n’a-t-on pria aucune d&ision h ce sujet? 

Il n’en demeure pas moins que cette commission spbciale, dans ses conclusions, 

aouligne la profonde pr8occupation suacit6e par ce que tous, h l’unanimitd, 

conaidkent oonme une constante d&&ioration de I.a situation dana lea territoires 

arabes cccupés, y compris Jérusalem , situation oaractériaée par une aggravation dea 

tensions et du conflit susceptible de conduire à une importante conflagratioe. 
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Je oit13 b nouveau le rapport de la comis~ion- 
*234. . . . .Ls ComaPieeion . . . voudrait rt4aEfirmer toute8 les conalusione 

contenues dans ses deux rapports prkédents et pluo f&Yialement les 
suivantes : 

a) Le Gouvernement israélien poursuit aotivemnt, délib&Qurent et 

sysC&natiqueanent son pro~~esus & grande khelle d’ implantation de colonies de 
peuplement dans les territoires o0aup6ei 

W 11 existe une corrdlation entre l’implantation de wlonies de 

peuplerPent israbliennes et le d8placement de la population arabe; 

cl Dans la mise en oeuvre de sa politique de colonisation, rsraël 
rec!oU à des m&hodeo souvent coercitives et parfois plus subtiles, qui 

consistent notamment à exercer son contrôle sur les ressources en eau, B 

Saisir des biens privth, é dkuire des habitations et & expulser des 

personnes, au mepris total des droits fondamentaux de la personne humaine8 

8) La politique de colonisation a apport4 des ahangements radiaaw et 

dfastee i la structure Qconwnique et sociale de la vie quotidienne de la 

popuktion arabe rest6e sur plweg elle provoque en wtre des changements 
profonds, de uarautire gdographique et démographique, dace les territoires 

ocarpés, y compris Jérusalem; 

. . . 

236. . . . La ConInission eetime que la politique de colonisation d’Isra&l et les 

souffrances fnjustifik qu’elle impose a une population sans dbfense sont une 

incitation A db nouveaux dhordres et actea de violence. 

. . . 

239. . . . Il semble donc que pour Israël l’eau soit & La foie une arme 

6conomiqub et mbe politique au setjicre de sa politique de colonisation. 
L’exploitation des remources en eau par les autorit& d’oocupation porte donc 

atteinte a Z’dconomie et H l’agriculture de la population arabe.* (S/L4268) 

La Conrnisaion fait, entre autres, les reconmtandatf~ns suivantes t 
l 243. De l’avis de la Commission, le problame dee colonies de peuplement et de 

l’occupation soul&ve des probl&mes de paix fondamentaux. Plu8 longtemps ce8 

probl&mee persisteront et plus grave deviendra le risque d’escalade du 
conflit. . . 
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244. . . . La Cokmission consid8re que le refus persistant d’Israël de donner 

sui.te aux appels rdpét& du Conseil de sécurid en la matière devrait être 

censuré. 

. . . 

246. De l’avis de la Commission, il faut faire prendre conscience à Israll de 

la grave d&&ioration de la situation dans les territoires cccupé~ due a sa 

politique de colonisation et lui demafsler de cesser d’urgence dldtablir, 

Edifier, agrandir et planifier des colonies de peuplement dans ces territoires. 

. . . 

249. La Corsnission tient à rhitérer sa recommandation tendant h ce que le 

Consefl de sécurité adopte des meBure efficaces pour persuader Israël de 

mettre fin imm8diatement à sa politique de colonisation sous tous see aspeots 

dans les terrkoires arabee occupés, y compris J&usalem.” (5/14269) 

Noua voulons cent huer & avoir foi en le Conse il de sdcur i d, mis noua savons 

que ue rapport a Qté class8 au fin fond des archives. Peut-être oertains membres 

permanents du Conseil de sé-curiti n’aiment-ils pas ce qui y est Ecrit. Il y a 

quel,ques jours b peine, le Secrétaire gh.Sral, aux termes de la r8solution 

605 (1988), a signal8 & peu de ahose prQs la même chose - en plus grave, certes - 

au conseil de eburit& Une fois de plus le conseil se voyait Aluit à 

1’ inpuissance par 1’ un ils ses membres permanents. Dans le rapport que je viens 

juote de mentionner, le Searétaire gh6rat insiste sur le fait que le problème 

sous-jasent, a’est l’oacupation, la politique et les pratiques de la puisseme 

ocaupante, avec pur rkltat immédiat et inévitable un m6pris total des normes 

r6gissant la conduite de la puissance occupante, en l’occurrence la quatribm 

Convention de Genbve. Au nombre de ces r&gles, on trouve l’interdi&ion qui est 

faite h la puissance ooaupante de transfbrer une partie de sa propre population 

civile dans le territoire occup15 par elle. Israël ne s’est pas contenté 

d’autorieer aes transferts; il a promu et finan& llétabl.fssement de colonies de 

peuplement, armant et formant les colons, là encore avec des fonds venus de 

Washington, Ces colons n’en reviennent pas du chemin parcouru et l’un d’eux est 

allé jusqu’a dire t “Nous organisons des pique-niques pour bien montrer aux Arabes 

qUf contrôle ce territoire.* 
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Peut-on considker que provoquer un affrontement rel&ve de la simple 

arrogarze, ou est-ce de l'arrogance assortie d'intention ariminelle n\alvefllante? 

tee colons ont Qgalement déclaré : *s'il ne s'agit que d'un affrontement pacifique, 

8bKs qu’il soit sanglant”. 

TOUt le monde Connait l'histoire qui 8 fait 18 une des journaux : une jeune 

fille est tub lorsqu'une balle atteint et tue une personne faitxtnt partie d'un 

groupe de colons qui pique-niquait - car Zes colons organisent des pique-niques. 

Cette balle provenait du fusil de l’un des gardes , un oivil, qui portait un fusil 

M=l6 fabriqué 8UX Etats-unis et qui était un don des Etats-unis. Cela provoqua un 

d&haSnemsnt immddfat. Mais cela ne s’est pas seulement limité aux colons; 

l'armée israélienne 8 inm&diatement pis les choses en main. Et qu'a-t-elle fait? 

Elle s'est tout simplement rendue dans le village le plua proche, 8 démoli des 

m8iSons et 8 commenc8 à deporter en masse des Palestiniens, dont certains, conrne on 

L*a signalé au Conseil, viennent du petit village de Befta. Je suis certain que le 

nom de ce village ne figure pas sur les oartes, tant il est petit. Mais c'est là 

que les oolons sont venus pique-niquer, provoquer les villageois, voler leur eau, 

leur tirer dessus et tuer l'un d'entre eux, pour ensuite en acauser les autres en 

disant Yot6ta&t peut-ikre une erreUr'@~ 

Ce genre de plaidoyer est inacceptable. C’est l.‘armBe isr8QLienne qui se 

trouvait & la base de tout aela; la pufssanae d'azcupation est total.ement 

responsable de ae arirne et je pense que le Conseil devrait insister sur ae pint t 

o'e8t IsraCJl, la pUiSs8noe d'ocaupation, qui est responsable. Et on ne saurait 

invoquer d'encuSe; cela ferait alors penser H la personne qui se trouvait devant le 

juge et disait t *Votre Honneur , c’est vrai que j'ai tu6 mon pke, mais ayez pitid 

de moi car maintenant je suis orphelin." Ce n’est pas ainsi quo le Conseil traite 

les affaires. Le Conseil 8 le devoir de condamner Israiil pour ba participation a 

deS actes criminels, sinon B leur planification, qui ont provoqu6 ces d&ortations 

et la démolition du village. Je r6péte que le secrétaire gMra1 a eu raison de 

faire sa ddclaration du 12 avril. 
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Maie comte le8 ‘81&3hante, noU61 les Palestinien8, nous n’oublions pas. Tout 

cela 8e d&oule B peu prbs i la même date, jour pour jour, que ce qui s’est pas86 

en 1948. Le 9 avril 1948, des aseassins sont entrde daw le village pacifique de 

Deir Yaesin - 80~8 le8 ordres de personne8 tel.les que Begin et d’autres - et ont 

tub plus de 250 aivile non armQe, provoquant une campagne d’intimidation qui, dan8 

Une grande mesure, s’est rév6tie être la geneee du problème de8 réfugiés 

paleetiniene et de la diepereion du peuple palestinien. 

hais je voudrai8 r6p6ter qu’aujourd’hui le peuple palestinien est d6cid6 non 

seulement b pere4drer et a maintenir résolument ses positions chez lui, mai8 qJJe# 

de plus, ceux qui ont &A expul868 en 1948 sont fermement d6cid68 à recouvrer leur 

droit de retourner dans leurs foyer8 et de rentrer en poeeession de leurs biens. 

Que faire? Si sa volant6 n’est pas fruetrde par l’un de ees membres 

permanents, le Conseil dispose du pouvoir n6cessaire pour faire assurer le respect 

de 888 d6cisione et ces membres, de façon individuelle et collective, ont le devoir 

de veiller au reepect des diepoeitione de la Convention de Genéve. 

Pour e’aaquitter de eee reeponsabilités, le Conseil doit agir de façon k faire 

aeeeer la politique et les pratiques d’feraël, telle8 que le8 d6portation8, la 

dklition de bfene, individuels et généraux, y compris de maisons, de villages et 

de villee. Le Coneeil doit Bgalemtant s’attaquer à la cause principale, au probléme 

sous-jacent ; la néceeeité de mettre fin b l’occupation israélienne et d’instaurer 

des conditions qui permettront au peuple palestinien d’exercer librement se8 droit8 

inaliénables, essentiellement 8on droit à llautodétermination eur sa propre terre, 

la Palostine. Le Conseil eet prié d’appuyer les efforts entrepris par le 

SeCrbire général pour mener a bien la tâche de convoquer, BOUS l’égide des 

Nation8 Uniee, la Conférence internationale pour la paix dont on a déjà décidé 

quel8 en seraient le8 directives et Le8 participante. Le Conseil ne peut pas et ne 

doit pas laisser Israël aommettre dee crimes quotidiens de déportation de masse et 

éliminer peu A peu le peuple palestinien. Le Conseil ne doit pae noue laisser 

perdre foi en son efficacitd et en la nécessité d’avoir recoure a lui dans la 

recherche d'un secours humanitaire et pblftique, de la justice et de la paix. 

Le PRESIDENT (interprkatfon de l’anglais) ; Je remercie le représentant 

de l’Organisation de libdration de la Palestine des paroles aimables qu’il a eues à 

mon 6qard et A l’égard de mn pays. 
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MO FANA (Nhpal) (interprdtation de l’angI.ais) : Monsieur le PrBsident, je 

Voudrai6 tout d’abord vous féliciter chaleureusement a l'wcasion de votre. 

accession & la prdsidenoe du Conseil pour le mois d'avril. Vo6 nOKbreU6e6 qualités 

personnelles et votre compétence profeosionnelle font que ma déldgation vous tient 

:.-en 6a Plu6 haute estime. Nous 6ommes particulièrement heureux de voir un 

reprdsentant éminent de la Zambie, pays avec lequel le Népal entretient de6 

relation6 d'étroite coopkation, prdsider Le Conseil en cette période importante de 

se6 travaux. 

Je voudrai6 également saisir cette occasion pour exprimer notre profonde 

reconnais6ance 21 1'Ambassadeur de la Yougo6lavie pour la façon compétente dont il a 

dirigé les travaux du Conseil au cour6 de ce n10is de mare si chargé. 

Lorsque nou6 nou6 sommes réunf6, le 30 marsr pour examiner La situation dans 

le6 territoire6 occupés, nou6 avon6 eu le privilège d’entendre Les déclaration6 du 

Ministre des affaires étranghres de Z~Alg~rie et d'autres membres de la delégation 

minist&ielle arabe. Non seulement il.6 ont fait part avec beaucoup d'éloquence de6 

préoccupation6 de la conununautd internationale devant ce6 év&Iements tragique6 mais 

ils ont Egalement bien cerné le6 perspectives de ce6 d&eloppemente. Le conseil a 

ô&Ad6 de continuer d'étudier la situation dan6 l'espoir qu'ïsraël, enfin, Se 

rendrait au con6en6us international, Les évdnements ont toutefois prouve qu'il 

n'en est rien. Israël a eu recour6 à des mesure6 de plus en plus dures et 

rdpressivee pour faire face au soul&vement populaire qui en est maintenant 4 6on 

cinquiéme mois. La destruction systdmatique de vie6 et de hfene, et le6 detentions 

géntkalis4es défient toutes tentatives de justifier de telle6 action6 en avaqant 

la nécessité de faire reepecter Za loi et rdgner l'ordre public. 
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Comme si ces mesures de rdpression ne suffisaient pas, israiil vient de 

procoder une fois de plus à la déportation de Palestiniens, au mhpris complet des 

rhsolutions 607 (1968) et 608 (1988) du Conseil, de srkuritd et en violation directe 

de la qUatri&W Convent ion de Genbve de 1949. Le conseil ne peut que dénoncer 

m--fermement le mdprfs flagrant d’Israël pour 6es résolutions et son refus d’accepter 

l’application de jure des dispositions de la Convention B Gaza et dans la Rive 

occidentale. 

La poursuite de l’occupation de la Rive oncidentale et de Gaza par Israël 

depuis 1967 est suffisante A elle seule pour susciter des troubles populairesr 

attisés par les nouvelles mesures de répression adoptées par les forces de sécurité 

isradliennes. Le premier défi que le Conseil doit relever est celui de mettre fin 

au cycle de violence dans la région. A notre avis, cela devait permettre de crder 

le8 conditions favorables & la reaherche d’un téglement négocié au probléme du 

Moyen-Orient . 

Le Népal a toujours appuyé et demeure prêt à appuyer toute initiative 

susceptible d’instaurer un climat de paix dans cette rdgfon, sans cesse en proie 

aux tensions et aux troubles. Aussi avons-nous été déçus par l’échec de 

l’initiative entreprise rhemment par le Sear&aire d*Etat amdricain, 

MO George Shultz, qui n’a pas permis de rhaliser la perche souhaitee. Israël 

continue de tAagir aveu intransigeance a toutes les initiatives internationales. 

La persistance de aette attitude intransigeante ne saurait promuvoir la cause plus 

large de la paix au Moyen-Orient. Au contraire, elle ne fera que prolonger la 

violence et, partant, aoaroître les souffrances humaines. Plus longtemps durera la 

tragddie et plus longtemps le peuple palestinien - et le peuple isradlien - 

souffrira, 

Le Conseil de sécuriti, A plusieurs reprises , a pr&enté des propositions 

ooncrhes en vue de mettre fin & cette interminable tragédie. Le NQpal appuie ces 

efforts parce qu’ils correspondent 21 son id6e d’une paix globale, juste et durable 

au Moyen-Orient. Nous continuons de penser que les dsolutions 242 (1967) st 

339 (1973) ainsi que les autres r&olutions pertinentes du Conseil de sécurité et 

de l’Assemblée gén6raY.e constituent le cadre viable d’un rhqlement nhgocfé. 

Ma d616gation tient A exprimer sa reconnaissance au Secrétaire géndral pour 

les efforts qu’il ddploie inlassablement en faveur de la paix. 11 a fort bien 

r6sUmd la situation en rappelant que seul un rhglement politique permettra de 

houdre le problbme sous-jacent du Moyen-Orient, qui tienne compte B la foie des 
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aspirations du peuple palestinien a une patrie sdparée et dee efforts EaitS Par 

IIsraël pour assurer la e6aurid et le bien-être de son peuple. Une conf&enoe 
internationale, organisk sous lee auspices des Nations Unies et pr&oyant la 
partfaipation de toutes les parties int&es&ea, serait l’inetance appropriée pour 

reohercher le moyen de satisfaire aux exigences deo deux parties. mur notre part, 
noua sommes prêts B aider du mieux que nous pourrons B promouvoir la oaum de la 

paix au Moyen-orient. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le repréeentant 

du NBpal des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est S. E. M. Oscar Oramas Olive, Président par int6rim du 

comité pour l’exerciae des droits inali&ables du peuple palestinien, que le 

Conseil a invité, conforménmnt à l’artiale 39 de son réglement intkieur 

provisoire, & participer au débat. Je l’invite à prendre place à la table du 
Conseil et à faire sa déclaration. 

M. ORAMAS OLIVA (Cuba) , Prkîident par intérim du Comiti pour 1’eXerQice 
des droits inaliénables du peuple palestinien (interprkation de l’espagnol) t 
Monsieur le Prdsident, j’aimerais avant tout vous remeraier de m’avoir invité, en 

ma qualitd de président par intérim du Comité pour l’exercice des droits 
inaliénables du peuple palestinien, à m’adresser au Conseil de séuuriti alors qu’il 

est à nouveau saisi de la grave situation régnant dans les territoires palestiniens 
oCCllP6S. 

Par la même oocaeion, je voudrais vous félioiter de votre ac&sion a la 

présidence du Conseil pour le mois d’avril. Nous sommes oertains que, grâce a vos 
talent8 de diplomate confirmé, vous serez a même de diriger les travaux coneacr& 

au difficile probl&ne dont le Conseil est saisi. 

Qu’il me soit 6galetnsnt permis de félioiter et de remercier chaleureusement le 

Représentant permanent de la République socialiste fkiérative de Yougoslavie de la 
manière excellente dont il a dirigé les travaux du Conseil le mois dernier. 

C’est la cinquième fois depuis le debut de l’an& et la sixi&ne foie depuis 
le rrr>is de décembre dernier que le Conseil a do se réunir pour examiner 

l’aggravation de la situation dans les territoires occup6s. Cela prouve a quel 
point la comnunaut6 internationale est pr&wzupbe par les politiques et pratiques 

israéliennes dans la région, politiques et pratiques universellement amdamnées. 
Dans différentes résolut ions qu’il a adoptées depuis le mois de décembre 

dernier, le conseil de .s&zurit6 a réaffirmé à l’unanimité que la Convention de 
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Genhve du 12 aoilt 1949 relative A la protection des personnes aiviles en temps de 

guerre s’applique aux territoires palestiniens et aux autres territoire8 arabes 

occup68 par Israël depuis 1967, y compris Jhmalem. Le Conseil a instamaent 

demandh à Israël, puissanae owupante, de respecter imnédiatement et 

~~~scrupuleussmsnt les dispositions de ladite Conventim et de xenonoer inm&iatement 

A toutes politiques et pratiques contraires a la convention, qui ont fait des nrorts 
et des bleseh parmi la population civile palestinienne sans d8fenso. En outre, le 
Conseil a demandh instsment B Israël d’annuler l’ordre de d&xxtation de oivils 

palestiniens, de garantir le retour, iumnhdiatement et en toute shcurité dans les 

territoire8 palestiniens oacupés des personnes déjb déporths et de s’abstenir & 

l’avenir de deporter d’autres civils palestiniens desdits territoires occupéo~ 

Mslgrd ces rksolutions et les appels pressants lana 3 Israël par l’ensemble 

de la communauté internationale, les autorités fsra8liennes ont poursuivi et 

intensif 14 leur politique de r8pression contre la population palestinienne tout 

entiare pour tenter d’éoraser l*opposion par des moyens militaires- 
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pans de nombreuses lettres adressées au searkaire général et au Préeidmt du 

COnSeil de S&~uri~ et dans diverses déclarationa faitee au Conseil de &urid, 

notre comité a awprimd la pr&xcupation croissante que lui inspire 
l’intensification des mesures rdpressives prises par Israël, puissance occupante. 

Au cour5 de ces derniers mois, depuis le’dhbut du soulbvement Palestinien# le 
mnbre de Pale& iniens - dont de8 femes Qt des enfants - éd8 par balles par 
l’armde isradlienne s’est QlevB à 138 au moins. BW,ICOU~ sont morts des suites des 

SéViCeS qui leur ont Qtd infligés et des inhalations de gaz lacrymgènes, et des 
centaines d’autres ont &B blessés. Les autorités LsraéPiennes ont eu recours a 
des mesures punitives collectives de plus en plus s&&res, parmi lesquelles on ncte 
les arrestation8 en masse, les mstraqusges, 1’ inter ruptton des approvieionnements 

en produits alimentaires et combustibles, l@appl.ioation de couvre-feux prolongés, 

la coupure des lignes tUphoniques internationales, les restr iaticms s&hss 
e’appliquant aux voyage% la d&olition de maisons et le dkacinement d’arbres, 

ainsi que les sanctions économiques et financibres. ~1 a limite l’action des 

moyens d’information dans de vastes zones pour emp&her que l’opinion publique 

internationale et le Peuple ittradlien puissent se faire une id& de la port& des 
abus des droits de l’hcnU@ qui se produisent dans les tsrribArss occupés. 

Il y a trois jours, les autorit& israéliennes ont deport huit dirigeants 

PakSt*iniens au sud du Liban, au mbpris des rdsolutions 607 (1988) et 608 (19981 du 
Conseil de sburit8 adoptées en janvier 1988. 01 a ordonnd la d&ortath de 

12 aUttW8 Palestiniens, dont six sont originaires du village de Beita, OÙ l’arm6e 

isradlienne a pris des mesures punitives collectives pour venger la mort rbente 
d’une jeune IsraBl!enne, bien que cette même armée ait affirme que oette peremne 

avait QtB tuée accidentellement par des IsraBliens et non par des Palestiniensr 
CMme On l’avait dit au d&ut. Selon des rapports rkents, les autoritb 

isradliennes ont d$cl,srB qu’elles continueraient à ordonner des d6portatiws en 
tant que mesure de dissuasion et prendraient les mesures nécessaires pour Bcrsser 
le soulhwnent. 

Cw)te tenu de aee graves évhemsnts , le Comité pour l’exercice de6 droits 
inali&nables du peuple palestinien condamne une fois de plus ces politiques et 
pratiques de la puissance occupante, qui contreviennent B la quatrihnm Convention 
de Geneve, aux instruments internationaux relatifs aux droits de L’homme et aux 
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r6solutiono pertinente5 de l*Organisation des Nation8 Uniee. Les pratiques de 
r6preosion auxquelles Israël a de plus en plus recours dreeeent de nouveaux 

obstacles devant lee efforts faits sur le plan international pour parvenir a une 

solution juste et durable de la question de Palestine) il s’agit l.& de l’objectif 

essentiel de notre ctnuit6 et des Nation(3 Unie8 en gén&ral. La gravit& de la 
situation exige de toue les intéressk qu’ils adoptent toutes lea mesures possibles 

pour garantir la e6curit8 et la protection des civile paleotiniene sous 

occupation. Noua devons tous en outre redoubler d’efforts pour qu’une confdrence 

internationale de la paix pour le Moyen-Orient puisse être convoqude, conformément 
A la rikolution 38/58 C de l’Asserobl6e g&&ale. Nous tenons B dire une fois de 
plus que cette confkence constitue la proposition la plus pratique et la plus 

largement accept8e en vue de parvenir a une solution de ce problhm de longue date, 

et nous prions instamment le Conseil de sécurité d’adopter des meeuree B cet égard 
avant qu’il. ne soit trop tard. 

Au nom du Comid pour l’exercice dos droits inali6nables du peuple 

palestinien, nous lançons un appel ou Sec&taire gén&al de notre organieation pur 

que l’on applique les recommawlations contenues dans son rapport (S/l9443) en date 

du 21 janvier 1988, et que l’on fourniese l’aide humanitaire ndceesaire à la 

population palestinienne martyri56e dans les territoires occup&s. 

Le PRESIDENT (interpr&atfon de l’anglais) ; Je remeroie le PrBsident par 
int6rim du Comiti pour l’exercice des droits inalibnables du peuple palestinien des 
paroles aimables qu’il m’a adress6es. 

M. PEJIC (Yougoslavie) (interprdtation de l’anglais) z Monsieur le 

President, je voudrais tout d’abord exprimer la grande et sincke satisfaction 
qu’éprouve ma dél6gation b vous voir prdsider les travaux du Conaeil pendant ce 

mois d’avril. NOS deux pays - la Zambie et la Yougoslavie - entretiennent les 

relations les plu5 Qtroites dans le cadre d*acaOrds bilatkaux et de notre 

coop&ration inébranlable au sein du Mouvement des pays non altgnbs. Nous avcmw en 

Yougoslavie, la plus grande estime et le plus grand re6pect pour le r61e important 

et conetructif que joue votre pays dan8 le5 affaires internationales afin de 
protwuvoir les objectifs de liberte, d’indépendance, de paix et de juet ice quo nous 

poursuivons. Je connais, bien entendu, vos grandes qualit& diplomatiques et 

politiques que vous avez amplement manifestées lors des travaux du Conseil et des 
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autres activité8 des Nations Unies dans le pms& Nous sonums COnVahXAS que, 6OUS 

votre direation, le conseil s’acquittera avec succès des tâches qui lui sont 

confiées. 

Je tiens Egalement à remeraier tous les représentants qui m’ont adressé des 

paroles aimables au sujet de la manfare dont je me suis acquitté de mes EOnCtiMs 

de Pr&sident du Conseil le mois dernier. 

Le sou&ement de la population palestinienne dans les territoires occupés et 

sa rtkistance courageuse aux mesures et aux aates brutsux des autorités 

d’occupation ont, depuis plus de quatre mois, attird l’attention et Su&it~ la plus 

grande sympathie et l’appui gén6ral de la communsut internationale. La gravité et 

la complexité de la situation ont 6tB Qvoquées aveo la plus grande bloquence par 

les membres de la d616gation ministérielle de Ba Ligue arabe, dirigk par le 

Ministre des affaires Qtrangères de l*Algérfe, dans les diclarations qu’ils ont 

faites au cours du débat du Conseil de sécurit8 le 30 mar% 

Depuis, la situation s’est malheureusemnt d&Ariort$e. Nous avons assisté ir 

l’adoption de msures plus répressives encore. Outre les tueries quotidiennes ds 

Pal.eStiniens sur la Rive oocidentale et à Gssa, les autoritis d’oaoupation 

israéliennes ont commenc8 B faire sauter les maisons de familles palestinienne6 et 

appliquent de nouveau leur politique de d&ortation de Palestiniens, qui a éd 

condamnée par les r&olutions 607 0.998) et 608 (1998) adoptées par le Conseil de 

sécurité au debut de cette annde, La brutalid aveo laqU5ll6 15s 6UtOzith 

d’occupation isradliennes appliquent ces mesures, dont le monde est chaque jour le 

témh, bouleverse et indigne la cornmunsutd internationale. 

La situation tendue sur la Rive aocidentale et A Gaza, qui r6sulte du dhi 

systimstique et persistant et de la violation constante des droits de l’honxne 

fondamentaux du peuple palestinien et de ses aspirations a dkider, dans la liberté 

et l’indhpendance, de son propre destin, aonstitue la menace la plus skieuse qui 

soit à la paix et B la ehrit internationales et exige du conseil de S&urit8 

qu’il réagisse r&3olument et prenne position en ce qui aoncerne ces événements. 

Les vaines tentatives d’IsraiS1 pour &Primer, par les méthodes les @us 

brutales, l’agitation et les manifestations de la population palestinienne, qui 

expriment le refus unanime des Palestiniens de toldrer plus lonptemps l’occupation 

et la domination étrangeres, devraient non seulement être examinées par le Conseil 



GA/9 s/v. 2805 
- 34/35 - 

M. Pc jic (Yougoelavis) 

de s6aurit6 maie conetftuer ea préocaupation prioritaire juuqu’& ce qu’une @oh.don 

-GO@bte, juat@ et durable & le criea du Wyen-0rifW et-au p~obl&~ & paXe&h, 

qui ee eitue au coeur de aette crise, 5oit trouvh 

La v&h&mnce dee protestations @aleetînfemee ont enfin db&& l’illueion que 

. l’on nourrit depuis 20 ana eelon Laquelle 11 devrait être poeefble de l&aliSer 
l’Occupation avec le paeeage du tempe et d’aeeurer sa propre &ouriti sur la base 
d’un semblant de force militaire et de politique d’expansion. 



FZ/lO S/PV. 260 5 
- 36 <- 

M. Pejic (Yougoslavie) 
-. 

En ce sens, le bloaus des regiona habitks par les Palestiniens et 

l’interdiction faite à la pressa de prdsenter la vériti prouvent une fois de plus ___ 
-que les autorit& d’occupation ne sont pas en mesure d’éliminer la r&&tance ,?S la 

population palestinienne. Ce qui noue préoccupe, toutefois, c’est que, malgrd les 
-critiquas et cxx$a~mnat&onu gén8ralisées,. y compris celles formuléas par ses plus 

proches amis et alliés, Israël persiste dans ses tentatives de supprimer, par la 

force ut la répreSSion, 12, ferIll+ volontd manifestée par les enfant6 et les jeunes 

Pakstiniens de réaliser leurs &jrtcti:Ts l&gitimes au cours de cette lutte indgale 

qu’ils mènent contre Pcs auto.ri& fl’c4xi.apation isra&iennes. Encore et toujoum 

on a pro& qu’awune mesura - coups, dtportations, intimidation, humiliations, 

torture des détenus et autres: actes brutaux et inhumains innombrables des SUtOrftés 

d’occupation qui rappellent les pages les plus sombres d’un passé qui n’est pas si 

loin et qui offensent la dignité humaine de la façon la plus flagrante -# ne 

dkouragera un peuple dkid8 à vivre dans la liberth et ltindBpendance. 
Nous ne pouvons que réphter notre surprise et notre consternation de voir les 

dirigeants d’un pays dont le peuple g connu dl innombrables Bouf frances il n’y a pas 

si longtemps préconiser l’application de moyens et de menures brutales contre ~MU 

qui luttent pour la libert8 et la dignitd humaine et le maintien de leur identité 

nationale et de leur propre patrie. 

Nous estimons que le Conseil de séaurid a le devoir de r&gir de façon 

resoluo face a une telle situation et d’adopter des mesures fermes pour re&ier 

rapidement à cetl.; situation. NOUE estimons également que parmi lea meu,;!res a 

prendre pour remédier B la situation, il faut respeater et applique, d*urgetlCe~ US 

résolutfons 605 (1.987), 607 (1988) et 608 (1986) du Conseil de s&xriti, qui 

demandent notamment à Israël de respeater et d’appli\iiuer pleinement dans les 
territoires ccaupés la quatrféne Convention de Genkve relative k la protection des 

personnes civiles en temps de gucsrre et de renoncer à toute mesure de d&ortation. 
Il est grand temps qu’~s.raël comprenne que tant qu’il continuera d’occuper des 

territoires étrangers, il n’y aura, il ne pourra y avoir de paix et de s8curitQ 

dans aucun pays de la rdgion, y compr is Israël, et que perpbtuer cette situation ne 

peut que cr8er une sourae de tension dangereuse, de nouvelles souffrances et 
d’instabilité permanente pour Ierael et la r&gion dans son enseele. 

Nous tenons Qgalement b répbter en cette occasion que le fait de rejeter OU de 

remettre sans cesse à plus tasd Le processus de recherche d’une solution juste et 

durable au probléme palestinien, Fondde sur les véritables intérêts et aspirations 
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du peuple palestinien ainsi que sur les interêts ldgitimes d'Israii1, entrafnera des 

domîtiges imprévisibles pour Israel et ses intdkëts. NoU6 pensons sinCArWK?nt que 

certains milieux politiques au moins en Israël ont compris quo ccrtte politique 

d'occupation est indefendable, et nous espérons qu'ils en tireront les conclusions 

qui s*impoeent. 

Les consultations récentes du Secrétaire géneral ont prowe qu'il y a 

~unanimitd au Conseil de séour~ith pour reconna$tre que 1’Qvolution de la s(.tUatiOn 

dan6 les territoires occupés nécessite la recherche urgente d'un règlement 

politique du problème. th L’avis de la Yougoslavie, et de l’avis de la majorité 

des Menbres de notre organisation, cela implique le retrait israhlien de tous Pes 

territoires arabes %t palestiniens occupés depuis 1967, la r4alisation des droits 

fnaliéMblQ6 du peuple palestinien sous la direction de l*OLP, l’aUtod&Qrmin6tiOn, 

sa propre patrie, le respect des droits de tous les pays de la région, y compris 

ISxaël, à vivre dans la paix et la 6&2Uriti dans de6 PKOntiAre internaticnaleTIt2nt 

reconnues, 

-L'&olution dramatique de la situation dans les territoires ocaupés est un 

signal d’alarme qui nous avertit qu'il nous faut d'urgence trouver une solution au 

problAnm palestinien, Btant donné qu'il serait illusoire de penser qu’on peut 

l'isoler du cours des Qvénaments du Moyen-Orient. 

Nous wmmes fermement convaincus que la façon la plus daliste et acceptable 

de rdgler la crise du Moyen-Orient et 1~ roblbne palestinien serait de convoquer 

promptement une confkence internationale, sous les auspiues des Nations UnisSr 

aveo la participation équitable de toutes les parties directement int&essdes, Y 

compris 1'OLP. Nous appuyons tout effort constructif qui permettrait d'entamer des 

consultations drieuses, quant au fond, pour trouver la base la plus large, la Plu6 

acceptable pssible afin de se rapprocher de ce processus de paix. C 'est pourguoi 

nous appuyons les effares d&ploy& par le Secretaire general sur la base de la 

rdsolutfon 42/66 D de 1’Assemblde gédrsle. 

COmPe par le passe, la Yougoslavie continuera de n'eparqner aucun effort pr>ur 

rdalisor cet objectif. A cette étape importante de nos travaux, nous devons faire 

face A nos devoir6 et obligations historiques conxnuns; nous devons faire respecter 

les aspirations et les droit6 du peuple palestinien et wuvrer pur instaurer la 

paix et la 56curité dans cette region du monde, Nous pensons que le prdsent débat 

contribuera A lfacc61ération des efforts Jéployes pour rhgler le probléme 
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.paleetinien aar, chaque fois que noua revoyons l%wamen de ce problème, WJ8 

ajOutOna au danger, avec! dae, coneégueucee iuprévieibleu pour la paix et la o8curi~~ 
~__ ..-- 

internationales. 

Le PRESIDEtW (interp&zation de l’anglais) ; Ye renwcie le reptéoontant 

de la Yougoslavie dee parole&aimables cju’il m’a adrees8ee. ~-- 

L’orateur suivant eet le reprdsentant de la Tuni8fa. Ye l’invite & prendre 

place à la table du Conoed1 et a faire BB déclaration. 
Ma GHEZAL (Tunisie) (interpr&ation de l’arabe) ; Monsieur le PrBsident, 

au nom de la dUgation de la Tuniuie, je souhaite vous f&iaiter chaleureusement 
pour Votre accf~eeion & la pr8sidencs du Conseil de e&ourit;B ae mofe-ci. Noue 

SOIUUW certaine que vous serez en mesure de voua acquitter des responsabilités de 
la prdsidence de la meilleure fapon poaeible grâue b vos talents et à vos 

compétences personnePlee et en raison de la haute estime que noua avons pour votre 

paye, La Zatiie, qui prbide aotuellemnt l*Organieotion de l’unit6 africaine et 

affronte en II&~& tempe aveu femM8 un de8 baetionrr du racisme dane le 18ofde, b 
savoir le rdgime de Pretoria en Afrique du Sud. 

Permettez-moi awsi, Moneieur le PrQeident, de rendre hoarPaga h Votre 

pr&%cesseur , 6. E. 1 gMaba6@adeur Pe jia , Peprdsentant perma rient de la Yougoslavie 

aupréo de8 Nations Unies, qui, & la préeidenoe du Conseil le mois dernier, a prOUV6 

sa sagesse, ses aonnaioeanueo et 80 comp6tence. 

te Conseil de eburité a 6t& aonvoqu4 a pUsieurs reprises aes derniers mois 

poUr examiner la ettuath dans les territoires arabes ooaupi%~, compte tenu de la 

grave d&ArioratLon dan8 b -ne, qui est due A h aampagne féroce d’oppression 

perpkrée par les forces d’occupation sionistes contre Ze peuple paleetinien sans 
ddfense dans lee territoiree ouaup&, en partiaulier depuis le d6but du aoulhment 

glorieux du peuple palestinien le 9 BQaembre dernier. Le C!onseil a adopte les 

&olutione 605 (1987), 607 (1988) et 608 (1988) oonoernant la eituation aritiqe- 

Dans 2ef3 r&eolutione, le Conseil condamne les pratique@ d’oppreeeion men6es par les 

forces d’owupatton israéliennes et demande aux autorit isra6liannes de respwter 
la COnVentiOn de Genk relative A la protection des peromnes civiles en tenrps de 

guer re. b mnseil n aussi affirm6 qu’il hait beesaire de trouver une SO~utbn 

juste au conflit arabe-israélien. 
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Conforménwnt au mandat qui lui avait dtd conf&e par la r&olution 605 (1997)r 

le Seurétaire gfMra1 a, le 21 janvier 1987, soumis un rapport dan6 lequel il 

souligne les mesuras propres B assurer la protection de la population palestinienne 

CUIIW disfenae vivant dans les territoires ocaupés , tout en ineistant sur le fait 

~ qu’une solution d'ensemble, juste et d-urable prenant en considhation les droit* 

légitimes des Palestiniene, -y compris Zeur droit a l*autod&termination, est le Seul 

moyen d'amener La paix et la s6curit6 dans la ri?gion. 

Maio un peu plu6 tard, le Conseil voyait ses efforts d6joués par l’exeruiae du 

droit de veto et se trouvait dans l*inoapaaitd de prendre les mesures qu’appelaient 

la situation dans les territoires occupés et que lui dictait oa responsabilité en 

matiére de maintien de la paix et de '.a EQauritQ internationales. 

Pendant ce temps 18, les autorités israéliennes d'occupation persistaient dans 

leurs actes B'OppreEsiOn et de répression B l'encontre du peuple palestinien Bans 

défense vivant dan6 les territoires occupés , multipliant Les actes de terrorisme et 

d'agression, partout oJ se trouvent des Palestiniens. 

Dès lors, il n’est plus possible d’ignorer les pratiques isra6liennes dans les 

territoires arabes oacupi%. C’est un fait que nu2 ne saurait nier surtout depuis 

que le6 nthdias internationaux ont rdvdlh la nature vdritable d'Israël à travers 6a 

brutalitd et 6on mdpris des valeurs humaine6 et des normes du droit internatiOnala 

Israël s'est rdvdlh être une entit6 expansionniste et colonialiste conmettant des 

aotes d'agression à l'encontre d'une population innocente et sans d6fense Vivant 

sur Une terre qui est sienne, lui infligeant toute6 forme6 d'injustice et 

d'humiliation. 

Israël se targue avec arroqance de dhwratie alors qu’en fait il n’y a aucune 

diffdrence entre lui et son allid, le r&ime de Pretoria ni le pire de6 r&ime6 

dictatoriaux. Aprés tout, la ddmocratie n'est-elle pas synonyme de morale, 

d'dgalitb et de juetioe? La démocratie proulamée par le r&ime 6iOnfSte est 

exalusfvement rdservhe b un groupe d'occupants qui s'en reoonnnandent pour affirmer 

leur6 penchant6 Criminel5 alOrS que le6 Victimes , elles, n'ont pas le moindre droit. 

Les gens fawhd6 par les balle6 de6 colon6 juifs et des forces dloccupation, 

les personnee estropfdos ou enterrdes vivantes, la profanation des mosquées et de6 

&lises, la d&wlition dea maisons et la ddportation de Ceux qui refusent 

l'occupation - mëne si ce n'est qu'en paroles - &ont autant d'actes comf6 Par 

Israël et ses forces d@oCCupation dans les territoire6 o~~up&s. Les mbdias 

internationaux 6'en sont fait l'kkho, que ce soit la presse écrite, les chaînes de 

radio ou de thlévision. 
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-11 ne s’agit pas 18 d’un fait isol4 ou le produit d’un hasard, mais un fait 

avéré, la politique offiaielle et d6alar6e des dirigeants israBPiens, telle 

qu’expr im& dans les déclarations off icielles- 

De quoi les victimes de cette oppression et de aes brutalités sont-elles 

~-coupables? Leur patienoe errt à bout. Elles se sont soulevdes contre l’occwpation 
et l’op&!cession pour affirmer leur droit de vivre libres et dans la dignit6 suc la 

terre qui est la leur, armées de leurs seuls droits et des pierres que David 
langaft contre Goliath. 

On a beaucoup par16 du prkexte de maintenir l’ordre. Que nous saohions, 

Personne# dans les territoires palestiniens ooaup68, n’a invité IscaOl à venir y 

maintenir l’ordre. Qui d’autre qu’Israël a Qbcanld la séauriti dans la région, la 

s6cucitd des Etats et des peuples? 

Qui reprdsente une menaae pour la eéouciti de la chgion et de ses 

populstions? Celui qui s’obetine à pcoolamec ses droits et sa dignit6 ou Israël 
qui a usurp6 les territoires des Etats et des peuples de la région et qui a établi 
un Etat sans fronti&ces fixes -et ceoonnues? 

Toutes aes violations ne semblent pas suf fiCe b l~agresseuc. Nous constatone, 

en effet, une grave esaalade qui s’est traduite par de nouvelles mesures prises par 

les autorids d’oaoupatln qui sont une violation flagrante de toutes les normes de 

oomportement aivilis6. 1s8 approvisionnements en denrdes alimentaires a 

destination de la population oivile des territoires palestiniens ocoup& ont 8t6 

interrompus. cette population s’est vue pcivk de mklioanwnts, les phacmacries 

6tant fermées, de chauffage, d’eau. La tuerie oontinue. Des milliers de personnes 

ont été emprisonndes, les Qooles étant tcansfocm4es en prisons. Q1 a dressé des 

tentes pour hdbecger les d&enue et les rdfugiés suc leur 601~ dans leur propre 

pays l 
En outre, les territoire6 occupé8 ont QtQ bouclis, personne n’y entre ni 

n’en sort, à l’exception des forces d’oooupation et des colons juifs. Tous ces 

incidents se sont produits pendant le blaak-out des médias imposé par les forces 

il’occupation, Nul no est t&win de la politique et des desseins des autoritb de 

l’occupant dans les territoires wauphs. Israël a suivi a la lettre l'exemple de 

l’Afrique du f?dd I pas de reportage éé16vis6, pas de reportage radio, pas de 

reportage dans la presse Bcr ite pouc nou8 oontuc les crimes aomnis par le8 
occupants. 

Ces jours-ci, nous avons 6t6 atterres par la nouvelle de8 mesures inhumaines 

d’oppression prises a l’encontre de la population civile des territoires occupbs 

apré qu’u1y3 jeune fille appartenant à la colonie de peuplemant Situ&e pr&s du 
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village de mita, en Paleetine ocoupée, ait Bté tuée. Aprés avoir fait un bruit de 

tous les diables, Israël a déohaîn6 ses foraes dans une campagne de terreux et de 
meurtre contre les habitants innocents et sans défense du viïlage de Deita= 

Le Gowermnement A’IsraBl a ordon la cholition de maisons et l’expulsion de - 
nombreux vi22ageofs de leur patrie. Israël a prie toutes ce6 mesure8 alors qu’il 
savait parfaitenwt - conrne on l’a appris plus tard - que les VillageOis étaient 
innouents, qu’ils n’avaient pas tu6 La jeune fille. 11 devait être prouvh plus 

tara qu’elle avait Bté tu6e par un croup de feu tiré par l’un des colons juifs 

acaoinpagnant un groupe â*enfants. 
--Le Premier Ministre d’I6raëP et les autorit& militaire6 isra6liennes 

connaissaient la V&it& ae qui n’a pas empêahd le Premier Ministre isra&ien 

d’appeler & la vengeance contre les Arabes palestiniens, disant que Dieu vengerait 

la mort ae aette jeune fille. mis, moi, je dis que Allah, fera justice et vengera 
les Palestiniens oppritis. 
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AinBi, dea aentainea de jeunes Arabea, de femmes et d’enfants aans arme8 et 

S~UIS dbfense ont dté tués, et des milliers ont 6th d&enua. On a d6mli leur a 

foyers, voire des villages entiers. Nombreux sont ceux qui ont btB expulaeS de 

Leurs terres et de leur patrie. Mais on n’a prêt8 aucune attention à tou3 aes 

arimea, aoIIIpe s’il ne a*agiaaait pas d’êtres humains. Leur dignit8 n’a pas dtd 

respectde et ils ont Bti traMa connne s’ils n’avaient aucun droit ni aspiration 

commurw B toua les êtres humains. En fait, de l’avis du Premier Ministre 

israélien, 088 Paleatiniene sont des Yinsecteaw, et en une autre occrreion, il a 

compar8 les Paleatiniena, par rapport B feraël, B une mouche qui se bat cd%e un 

QPéphant. Il s’est juré leur extermination. Quant à son ministre de la ddfenae, 

lui, il a par18 de Zutte entre deux volontés et il a fait valoir aux Palestiniens 

que a’eat lui qui en sortirait viatorieux, camne s’il se prdparait B un match 

sportif, alors qu’en réalit& il opprime , fait disparaître et brutalise un peuple 

sans dBf enae . 

A la lumike de tout oela, aamaea-nous injustes envera Israël lorsque nous 

l’aaauaona de commettre des actes d’agression, d’oppression et de se livrer à des 

pratiques inhumaines? Somes-nous injustes lorsque nous qualifions lea dirigeants 

iara8liene de raaiatea et de criminels? Apr&e tout cela, est-il surprenant que les 

victimea de l’arroganae, des prdjugQ8 et de l’oppression aiant recours au Conseil 

et demandent la aonvouation d’une rdunion en vue de demander justice et de 

s’asauter d’une protection? 

Ce qui est vraiment Btrange , c’est la situation unique dont jouit faraiil ‘dan@ 

le monde. Iaralil uommet toua ces forfaits et pourtant fort peu de gens a’dlbvent 

contre lui, ou le bUment pour aea crimes. Mais grâae à aea capacitda d’ exeraer 

des pressions, Israël peut commettre les crimes les plus graves tout en 8’888Urant 

que personne n’y prêtera attention ne compromettant ainsi ni l’aide ni l’assistance 

qu’il reçoit. Iara~l envahit, frappe à volont& tandis que les autrea se 

prkipitent p6ur lui trouver dea excuses , rendant reaponeables du terroriame non 

pas Israël mais 885 viatimea. Israiil fabrique des dizaines de bombes nualkirea 

et aucune voix ne s’818ve parmi ceux qui prônent la dBnucl&îriaation, alors que 

l’on pousse les hauta cria loraque d’autrea eeeaient d’aaqudrir dee armes 

clapeiques pour dbfendre leur pays et leurs frontikea, ou qu’ils cherchent à 

acquérir et B mettre au point dea technique8 avancdea , même à aes fins pacifiques. 

Israël dérolit alors ces inatallatione pacifiques avant m&w qu’ellea aoient 

achevks, sans &re d6nonc6 ou bl&n8 pour autant. 
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Toutefois, le soulavement du peuple pafeetinien et de la génkation de ceux 

$ui lancent des pierre8 dans les territoires ocaupda ont montrd le v& itable 
caractére dea brutalitda isradliehnee. Mais quels que soient leur niveau et leur 

bendue, elle8 ne vont pae aaper La détermination du peuple paletkinien h recouvrer 
ses droit8 nationaux complets. Le Peuple palestinien a retrouve sa dignitd, a 

dissipe la arainte et y a substitue Za volonté de 8ortir victorieux. 

La détérioration alarmante de la situation dan8 le8 territoire8 OCXfUId8 fait 
qu'il est impkieux que le Coneeil, qui cet le garant de la paix et de la 8écUrité 

internationales, a88ume pleinement ses reeponsabilitd8 et prenne toute8 le8 m38ures 

pour a88urer la proteation et la aBcuritB de la population pale8tînienne dan8 le8 

territoire8 ocaup88, lui donner l'espoir que 888 droit8 Zégitimeci eeront finalement 
reCOIIIIU8, y compris son droit a l~autodkermination, et la Création d'un Etat 

inddpendant 8ur 888 terree, de mettre fin aw pratique8 des force8 d’ocaupation et 
de veiller au respeat de la quatri& Convention de Genéve relative & la proteation 

des personnes aivilee en temps de guerre. 

Le8 &&Iem8nt8 tragiques dan8 le8 territoires tArab+ o~CUp68 montrent h qUeL 

point il e8t urgent de parvenir 3 un r&glement global, juste et durable du conflit 

arabe-isratQien, notamment en ce qui concerne la oause du peuple palestinien. Le8 

Etats arabe8 et l'organisation de Lib&ration de Palsetine (OLP) ont manifeetd leur 

ferme volont de contribuer h la solution du conflit 8ur la baee de la 14gitimitt5 
internationale, tel que le prbvoient les r88olutions adoptdeee par le Conseil de 

s6curiti et 1’A888nblée génhals, et, en partiaulier, Y,e *Plan de paix de Fez”, 

pr68entd en 1982. cet engagement a Btti rJaffirm6 i4 la riunion au SOIIUIW d@Anmsnr 

tenue en novembre 1987, qui a appuy6 la aonvocation d’une confkewe internationale 

6ur la paix, sous l'égide des Nation8 Unieo, avec Pa partiaipation, 8ur un pied 

d'8galitd, de toute8 les partie8 aongerndes, y compris llOrganisation de libération 

de 18 Paleetine (OLP), seul repr&enUnt légitime du peuple palestinien, et tOU8 

le8 membre8 Permanents du Coneeil de 86auriti. 

Dans la eituation actuelle, nou8 estimons que le Conseil a le devoir de faire 
respecter 8e8 r8eolutions anthrieures 605 (1987), 607 (1988) et 608 (1988) et 
d'appliquer les recommandations du Georkaire g&wSral, qui figurent dans 8on 
faPEort du 21 Janvier 1988, dans lequel il demande & la comunauté internationale, 
de prendre, par llinterm&iaire du Conoeil de ekurit6, des mesures urgente8 Pour 

convoquer la confdrence internationale 8ur la paix. 
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Le PRESIDENT (interprkation de l’anglais) : Je remeroie le reprhentint 
de la Tunisie dee paroles aimables qu’il m’a adre&ea. L’orateur suivant est le- 

représentant du KowePt. Je l’invite à prendre place b la table du Conseil et h 
faire ea déalaration. 

-Me AWJLHASAN (Koweït) (interprhtion de l’arabe) : Monsieur le 

Président, nous avons grand plaisir de voue volt pr6sider les travaux du Conseil de 
-séourfd pour le mois en cours. Nous somme8 convaincus que grâae a votre direation 

éolairée, votre exphcience diplomatique et vos qualités professionnelles bien 
CONUeSp le COneeil sera 3 K&M de parvenir & des rérrultate fructueux. Noue (tormpes 
partioulibrement heureux du -fait que vous rephentez un paya, la Zambie, avec 
lequel le Koweït entretient des relations amicales. 

Nous voudrions également remercier votre préaéaeeeeur, le représentant de la 
- Yorrgoslavie, pour la façon compétente dont il a dirige lee travaux du conseil au 

cours d’un mois qui a été chargé et pendant lequel nous avons traité de queotions 
internationalee de la plu gratie importance. 
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Cela fera bientôt quatre mois que le soulkemant palestinien populaire a 

~coranfancé et fait plus de 150 martyrs. Chaque jour de nouveaux martyre tanbent. Ce 

saorifice immense et extraordinaire entraîné par ce soulévement est la preuve que 

la lutte du peuple palestinien , apc&s plu8 de 20 anndes d*ocaupst:ion, cet une forme 

de r6sistance que Y.lon ne peut nier ni qualifier de tercorisme. Ce qui se passe en 

Palestine occupde conetitue un él&uant nouveau et sérieux. te soulèvetwnt n’est 

pae une simple émeutes c’est une nouvelle tentative faite par le peuple palestinien 

lui-même pour recouvrer ses droits de llhonxne usurpés. Le soul8vemsnt a détruit la 

politique et le mythe du statu quo, considér-6 par Israël et notamment par le 

parti Likoud corne étant la meilleure situation ,possible. 11 a mis fin à 20 andes 

d’occupation israélienne aveugle, dont on peut actuellement voir l'effondrement 

dan8 la Rive occidentale, à Gaza et à JBrusaler+orientale. L’occupation 

israélienne continue de peser lourdement sur la vie de 1,5 million de Palestiniens, 

qu'elle continue d’utiliser en tant que souroe de main-d’oeuvre à bon marche tout 

en les privant de leurs droits de l’homme fondamentaux consacr& par tous les 

in5truments et normes juridiques internationaux pertinents, et notamment la 

quatrième Convention de Genève de 1949. ut pourtant, le peuple fier de ta 

PaleStine 8’eE;t soulev6 pour exprimer son sentiment de frustration et d’amertume et 

manifester sa volonté politjyue avea une ddtermfnation qui a surpris le8 Israéliens 

eW&IIe8 et leur8 dirigeante. Le peuple paleetinien a jet6 à la face du monde 

entier son rejet de la politique haineuse d’occupation, Le soulèvement a provoqué 

un profond Changement dans la 8o0iM fsra&lienne. Il a irr&oaablement créé une 

nouvelle 8itUatiOn et inf:igd une dure lepn aux limites du pouvoir israélien. 

Malgré 8a rdputation, l’arm6e israélienne s’avQre incapable de réprimer le 

soulèvemsnt et de briser la volont du peuple palestinien, Le soul&vement a réduit 

h n&nt le mythe d’une Jérusalem unie lorsque la population palestinienne de la 

Jku8alem orientale et de8 faUbOUCg8, dan8 les régions occup&38 avant 1967, s'est 

jointe au soulèvement. La grève des commerçants de la partie orientale de 

Jérusalem, qui a duré bien plus longtemp qu’aucune autre gréve dans la Rive 

occidentale Ou i Gaza, est une autre preuve manifeste de l'effondrement de ce 

mythe, en ddpit de la s&&ité des mesures adoptdes par les autorit& d'cooupationr 

telles que la fermeture de toute5 les Ecoles de La Jéru5slem orientale. Le 

soulbvement a modifié la notion d*Istall en tant que pays. voire même la notion du 

temps. Le5 qUeStiOn5 qui auraient pu être renvoy8es aux calendes grecques ont 

8Urgi et s'imposent au tout premier plan de la situation actuelle. Ce changement 
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radical, on le doit aux htboïquee jeteurs de pierres, qui ont prou& au monde 

qu’ils ne 58 lai55eront jamais dkourner de leur juste cause et de la lutte qu’ils 

m&nent pour la faire triompher, peu importe pendant combien de temps le monde lee 

tiendra dana l'oubli. 

Son Alfe55e Royale, l*&nir de 1’Etaf du KOiJeït, e5t l’un de aeux qui ont le 
plu5 justement aaraatAri56 le eoul&vement p5lestinien et se5 héros dans la 

d&alaration qu'il a faite samedi dernier lors ae l’ouverture ae la rdunion, au 

KoweYt, du Bureau du cinquikne Sommet islamique. 11 a dit 8 
“Il existe uns nouvelle génération; uns vie nouvelle s’épanouit dans 

la bonne terre - une gMration aveo une foi bien aacroch8e au cwurr de5 

Plan5 en tête et aux maine les pierres de leur patrie. La question de la 

Palestine cet une retrponsabiliti continue. C’est une créature vivanter 

aliment6e psr deux poumon5~ celui de la résistance interne et celui de l’appui 
externe. La g&ietance interne fait con devoir de la meilleure fapn qui 

soit. L’appui externe demeure le temoignage de la sinaérit6 des intentions, 

des paroles et de8 actes. Ce 5oulQvement est la voix de la V&ite, qui a 

dkruit le mur de silenoe dant l’entit6 israblienne s’efforae d’entourer la 

question. Nous devon5 protéger aette V&it6 des tempêtes politiciennes et des 
uonwiratione tant ouverte5 que taoites. Nous devons veiller à ce que ce 

aombat inégal, que l’enwmi m8ne avw un aaharnement et une tyrannie sans 
ceuse aroissants, ne se prolonge ind6f iniment. Le soulbvemnt est 

l’incarnation explicite de la volont du peuple paleotinien de restaurer ses 
droits inalidnables, y compris son droit a l’autod&ermination et & la 

or6ation d’un Etat indépendant sur son propre sol , sou8 la direction de aon 

seul reprdeentant 16gitime, l’Organisation de libkation de la Palestine. 

Maintenant que la terre sainte s'est embrasde, & bout de patience et ayant 

olairement la preuve de la fausset6 de5 engagements donnhs, la Palestine est 

devenue le test dkisif de l’engagement pris par les grandes Puissances b 
l’&?ard des droits de P’honxae.* 

Devant ce soulhement populaire, PsraSl. et certains de ses sympathisants 

continuent de se bercer d’illusions et de s’imaginer qu’ils pourront briser le 

soulhvement par la force et la r6pression. Depuis le debut de ce soul&ement, 

Israël a eu recours h toutes formes d’oppression et de chatiments wllectff8 pur Y 

parvenir, mais il n’y parviendra jamais. Le soul&vement en sera bientat à son 
cinqui&me mois et le nombre des martyrs ne cesse d’augmenter. La mort elle-même 
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ne murait donc diesùader les Palestiniens de continuer la révoEution, quelles que 
soient les mesures de r6pression adoptées par Israël, qu’il s’agisse d’enterrer des 

gens vivants, de les br@.er vifs, de briser les bras et les jambes d’enfants, de 
Sem8 et de veillardec désarmés, ou d’utiliser contre QW des gaz lacrynrogènes, 

comme on peut le voir dans les hôpitaux de Gaza et de la Rive ocaaidentale remplis 
de Palestiniens aun 08 brie&. 

L’un des paradoxes les plus douloureux de aette situation, c’est que, 

lorequ’une fillette isra6lienne a été tu&3 par l’un aof3 colon8 juifs, on a 

inm6diatement acuusé le peuple palestinien en lutte. Ce qui temoigne à nouveau de 

la brutalit6 des autorit& israhliennes d’occupation, de leurs mefwres de 
r6pression et de leur politique de châtiment collectif, dont le but est 

d’assujettir et de museler le peuple palestinien. Au58itat apr8s la mort de cette 

fillette, l’armée israélienne a détruit six maisons du village où l’incident s’est 

produit. Apr&e que l*enquête me& par l’armée israélienne eut proud que la 

-population du village n’était pour rien dans la mort de la fillette, l’armhe 

iera6lienne a néanmoins dkruit huit autres maisons palestiniennes et d6port6 
ensuite huit Palestiniens hors des territoires arabes wcupés. De nombreux autres 

Palestiniens des territoires occup& risquent d’avoir le même sort. Ces châtiments 

collectifs qui ont suivi la mort de la fillette isradlienne donnent la meeure de la 

haine des IeraBliens pour la population arabe des territoires accup6s: Les colons 

juifs et les dirigeants fsra6liens, notamment le Premier Ministre Shamir et le 

Ministre fsradlten de La justice et les rabbins Druckman. et Kahane Ont tous 

exploit6 la mort de cette fillette pour inoiter à la ha&ne et & la vengeance contre 
la population arabe. 
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Sharon et le Ministre de la justice israélien ont demandé que des mesures 
Punitives soient prises contre la population du village et, si n6ceesairer que ce 

village disparaisse de la carte. Venant de Sharon, de Shamir et de leurs 

semblables, cela n’a rien de nouveau si l’on consid&re l’histoire d’Isra21. Selon 

-une &ude faite par 1’American Friends Service Committee, pas moins de 
1 156 Palestiniens ont été déportés de leur patrie par Israël depuis 1967. 

PouvonS-nous attendre autre chose de Yitzhak Shamir, le Premier Ministre de 

l’entité sioniste, qui a déclaré, il y a quelques semaines, que les Palestiniens en 
rdvolte seraient écrasés comme des sauterelles7 

Israël a toujours refusé qu’on le compare au rdgims raciste de l’Afrique 
du sud. Fourtant, il rdaffirme chaque jour la justesse de cette comparaison. 

Con~ l’Afrique du Sud, Israël a interdit à la presse d’être le témoin de ses 

pratiques dans les territoires occupés. Bien que les amis et partisans d’Israël 

aient dhoncé les pratiques inhumaines en AÇrique du Sud, ils n'ont rien fait 

lorsque plus de 160 civils palestiniens sans armes ont Bté tu& et que des milliers 

-d’autres ont 6té bless8s et lorsque des centaines de Palestiniens ont été 

sauvagement maltrait& par l’arm& israélienne. us aomunautés juives nous disent 

ConWumaent que le silence et 1’ inaiffdrenae de la majorité des psuples du monde 

ont permis & Hitler de les soumettre a l’oppression horrible qu’elles ont Connue~ 
Que signifie teur propre silence à l’heure actuelle? Est-ae que cela veut dire 

qu’elles approuvent, qu’elles sont indiff6rentes ou qu’elles sont &nBes? 

rsraël 8f ses partisans prkendent que, depuis sa cr&kion, Israël a une noble 

mission a accomplir dans le domaine des valeurs humaines dans le monde apr8S les 

horreurs de la seconde guerre mondiale. Ben Gouricn, Premier Ministf8 d’Israël, a 
dhclaré il y a longtemps d&à I 

“Israël Sera une démocratie. Il no survivra jamais sans système démocratique 

et sans accorder leur juste valeur & l’humanitb et à la libert8.” 
A Supposer qU8 nous le croyions : comment pawons-nous être convaincus que ce 

qui se Passe dans les territoires accup6s et ce qui se passe depuis la crdatfon 
d’Israël n'est pas diamétralement opposé 3 ces nobles valeurs humaines sur 

lesquelles on a prétendu créer Israël? 
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Le Koweit pense.qu'il est grand temps pour Israël et ses partisans de 

conprendre qu'ils ne peuvent plu6 ignorer les droits légitimes du peuple 

palestinien qui sont consaards par le droit international et les résolutions de 

l'Organisation des Nations Unie6 , en particulier les résolutions relatives à la 

confdrence internationale, qui est la seule solution possible et internationalement 

acceptable, et les résolutions affirmant le droit inaliénable du peuple palestinien 

au retour dans sa patrie, b l*autodéterminatfon et 21 la souveraineté nationale dans 

Son Propre Etat ind8pendant. Israël doit comprendre que la paix au Moyen-Orient 

est subordonnh & la solution de la question de Palestine, qui ne pourra être 

trouvée que si le peuple palestinien et son seul reprdsentant lBgiti.m, 

L'Organieation de libération de la Palestine (OLP) , participent I la recherche de 

aette solut ion. 

Israël et ses ami6 doivent comprendre que les pourparlers politiques qui 

ouvriraient la voie h cette solution pacifique ne peuvent avoir lieu que s'ils 

reconnaissent la Ugitimité de l*OLP et négocient avec cette organisation en sa 

-- qualit de seul représentant authentique du peuple palestinien. Toute autre 

d&mrche a6t vouée a l’échec. La seule dkmrche acceptable aux niveaux 

international et arabe est la convocation d'une confdrence internationale 

aovétente à laquelle participeraient , sur un pied d'égalité, toutes Los parties 

conoernks, y Compris l*oLP, le seul reprdsentant 16gitim Au peuple palestinien, 

et les cinq ambres permanents du Conseil de 6Bcurité. 

Le KoweS% estime que le soulèvement du peuple palestirden e6t B l’origine de 

circonstances nouvelles d*inportaoce historique. C'est pourquoi il incombe au 

Conseil de skurité d’adopter les mesures qui s'imposent pour assurer la protection 

de l’existence même et des droits au peuple palestinien sous occupation 

isradlienne, Il faut, en premier lieu, qu’Israël, puissance occupante, respecte la 

Watr ih Convent ion de Genhe, Il doit admettre qu’il doit faire ce premier pas 

iadiepensable sur la voie de l'instauration d'une paix globale, car 1'oocupatiOn 

constitue l’obstacle principal à l’instauration de la paix dans notre région. 

Le PRESIDENT (interpdtation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

du KoweSt des aimables paroles qu’il a eues à mon égara. 

L’orateur suivant est le représentant a~xssatl. Je l’invite à prendre place à 

la table du Conseil et à faire sa dklaration. 
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au nom de ma ddlégation, permettez-moi de vous féliciter à l~cccasion de votre 

accession à la présidence du Conseil pour ce mois. 

Sien que nos deux pays n’entretiennent pas de relations diplomatiques 

officielles, espérons que, dans un avenir proche, nos relations seront r&ablies 

pour le bien-être mutuel de nos pays et de nos peuples. 

Le Conseil de sécuriti est investi de la responsabilité essentielle du 

maintien de la paix et de la sécurité internationales , et devrait donc étudier les 

questions réelle6 qui menacent la paix internationale. 

Le recours accru à la guerre chimique, les milliers de citoyens innocents qui 

ont été intoxiqués par les gaz lors du conflit prolongé dans le Golfe et les 

centaines de personnes qui ont été enterrées sous les décombres par suite des 

attaques aveugles de missiles, dans l’infâme *guerre des villesy, sont les signes 

d’une détérioration persistante d’une situation d6jA tragique. 

Le spectre brutal du terrorisme continue de montrer sa tête hideuse lors de 

l’assascinat délibérd et systématique de civils innocents. Nous sommes tous 

témins de la trag6àie la plus récente qui se déroule en ce moment m$me où nous 

sommes ici r8unis. Lors du détournement d’un avion de ligne koweïtien, deux 

~eSSOrthWintS du KoW!st ont 6th assassinée de la façon la plus barbare, et les 

criminels n’ont pas accordé le respect humanitaire le plus fondamental gui soit à 

leurs d6pouilles. 

Et ae matin, le Conseil a de nouveau accédé B la demande des Arabes et se 

rdunit sous n’importe quel prétexte, non dans un véritable souci d’instaurer la 

paix, mais pour consacrer son temps et ees ressources 3 la répétition d’un exercice 

de rhétorique stérile contre Israël. 

Mon gouvernement s’est fixé deux objectifs t premibremnt, restaurer la 

tranquillité en Judde, en Samarie et à Gaza et, deuxibnement, régler politiquement 

le statut ultime de ces territoires. 

Mais il y a une question qui doit être absolument claire : des négociations 

pacifiques et politiques ne peuvent avoir lieu face aux cocktails Molotov, aux 

Coups de couteau vicieux et aux lancements de pierre , ou @oUs la menace de quelque 

violence que ce soit. 
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Tout gouvernemht, dan8 dee circonstances eimilairee, invoquerait - devrait 

invcquer - les -Iroit8 qui lui rev~iennent en vertu du droit fnternatianal, dont le 

droit d*aasurer P'admfnietrotion &gulf&re du territoire qu'il contrôle ainsi me 
la sécurité de tow le8 habitants et de se8 forces atm&. Tel est le devoir le 

plus important de tout gouvernement, militaire ou CMP, qu'il g'agisee d'un 
territoire souverain, conteeti3 ou occup4. 
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La quatti&ne Convention de Genève est fort claire à ce sujet. Permettez-moi 

d’en citer le paragraphe wrtinent, rddigé ainsi : 

'La Puissance occupante pourra . . . soumettre la population du territoire 

occupé SI des dispositions qui sont indispen-sables . . . pour lui permettre . . . 

d'assurer l'administration régulière du territoire ainsi que la S6CUrité soit 

de 1s puissance occupante, soit des membres et des bians des forces ou de 

l’administration d’occupation.. . (art. 64). 

Dans le6 efEorts que nous déployons pour restaurer l'ordre et la tranquillité, 

nous avons appréhendé un réseau d* instiyateurs professionnels et d’organisateurs 

d’émeutes et de violences. Tous les suspects appréhendés sont dament jugés, et on 

leur reconnaît notamment le droit de faire appel auprés de la Cour suprême 

d’Israël, en se faisant reprdsenter juridiquement comme il se doit. Si nous 

thnissons des preuves contre eux, ils sont alors jugés, sinon ils sont litirés. 

Dans quelques cas sérieux, y compris celui de personnes accusées d' incitations 

r8pétdes A la violence et à la subversion au nom d’organisations terroristes, 

condamndes pour avoir cornais des actes de terreur, Israël a décidé de les expulser 

afin de contribuer à restaurer le calme. Certains prétendront que cela est 

contra ire au droit international. Us is est-ce bi 7 le cas? L’article 6 3 des 

rdglementations de La Raye de 1907 stipule que la puissance administrante prendra 

toutes les mesures a sa disposition pour restaurer et assurer dans toute la mesure 

du possible l'ordre public et la s&uritd tout en respectant, a moins d’empêchement 

absolu, les lois en vigueur dans le pays. 

C’est exactement ce texte qui est à la base de nos actes. Nous respectons les 

lois locales. 

Le mandat britannique a mis en place les premières lois de l’époque moderne 

promulguees en ce siécle. Les rbgles de défense applicables en cas de Situation 

d’urgence, promulguées par la Grande-Bretagne en 1945, permettaient les 

expulsions. Cette disposition a été gardée lorsque le Royaume hashémite de 

Jordanie a occupé la Jud&e et la Samarie pendant 19 ans, et a été utilisée 

plusieurs fois non seulement par la Jordanie , mais également par 1 ‘Egypte dans le 

district de Gaza. 

NOUS avons eu recours a cette méthode uniquement quand cela htait absolumot 

ndcessaire, comme c’est notre droit conformément aux droit international. Le 

11 avril, cinq résidents du district de Gaza, trois de la Judt$e-Samarie - la Rive 

occidentale - ont été expulsés. Qui plus est, 12 autres résidents ont reçu des 
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mandats d’expulsion. six d’entre eux sont originaires du village de Beita, Sur la 

Rive ocaidentale. Le6 huit agitateurs expuls6s le 11 avril -et les 12 qui ont reçu 

des mandats d’expulsion avaient tous partici* b des actes d’instigation et de 

subversion, y compr ie lors de la violence récente dans les territoires. Il8 

étaient les principaux activistes et instigateurs des troubles actuels. Les 

six résidents de Beita ont tous part icipB à l’attaque du 6 avril contre un groupe 

de marcheurs israéliens dont la plupart étaient des adolescents. Au Purs de cette 

attaque, ‘LB jeune fille israélienne a étB tuée et 14 marcheurs ont été blessés. 

Les agitateurs sont des membres bien btablis, connus au niveau localr 

d’organisations extr&nistes. Neuf font partie du Fatah et, dans de nombreux cas, 

de sa filiale Shabiba, organisation du front de la jeunesse; cinq font partie 

d’organisations intégristes islamiques militantes; deux font partie du Front 

démoaratique populaire pour la libération de la Palestine de Hawatmeh d’orientation 

marxistei un fait partie du Front populaire pour la libération de la Palestine, 

d’orientation marxiste de Habash et un fait partie du Parti communiste palestinien, 

qui, en 1987, s’est intdgrd à L’OLP. AprèS procès, douze ont 6th condamnés dans le 

passé à des peines de prison, certaines longues en raison de leur activités 

terroristes, 

Les nouveaux mandats d’expulsion concernant ces 12 personnes seront appliqu8s 

uniquement après d8roulement du processus judiciaire. Les 12 personnes disposent 

de 96 heures pour faire appel auprès d’un comitd consultatif du aonrnandant 

militaire de la rdgion. Si leur pétition est rejetde, ils disposeront de 48 heures 

pour faire appel auprès de la Cour suprême d’Israël, qui est la plus haute instance 

juridique du pays. 

Le6 huit peroonnes expuls8es ont eu la possibilité de faire appel après avoir 

reçu leur mandat d’expulsion il y a plusieurs mois. Trois pétitions ont &é 

rejetbes par la Cour suprême; quatre Personnes ont &cid& de renoncer B leur 

pkition après avoir vu les preuve6 aCCcCnUh&36 contre elles; une personne a décid8 

dès le d8but de ne pas faire appel. 

C’est aujourd’hui la Journée de llholazauste. Aujourd’hui, le peuple juif 

commémore la mhire de six million6 de martyr6 juifs de l’holocauste nazi. C’est 

avec ce souvenir encore vivace dan6 nos mémoires que nou6 nous engageons avant et 

par-dessus tout B la &uritd et B la survie de l*Etat juif dans sa patrie 

ancestrale. 
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Comme il en a le droit et le devoir, Isra61 prendra toutes les !neSute~ 

néC&Mires pour assurer la paix et le sbur.$~.. dans les teruitdres placés sous 

son administration, conformément 31 la loi. 

Le PRESIDENT (interpr&ation de l’anglais) : Je remercie le reprdsentant 

d*Israi31 des aimables paroles qu’il m’a adressdes. 

fitOrateUr SUiVant est le représentant du Pakistan. Je l’invite à prendre 

place A la table du Conseil et b faire sa d&claration. 

Me SHAH NAWAZ (Pakistan) (interprdtation de l’anglais) I C’est la sixième 

fois que le Conseil de S&urit& Se réunit depuis que le soulivement palestinien 

contre l’occupation israélienne a commencé, le 9 décembre, sur la Rive occidentale 

cccuphe et dans ia bande de Gaza. Il est resté saisi de la question de la 

situation dans les territoires occupés depuis lors et a adopté trois &Solutions : 

les résolutions 605 (1987) du 22 décembre 1987, 607 (1988) et 608 (1988)r 

respectivement des 5 et 14 janvier 1988. Un autre pro jet de r6solutio.n sera 

examiné par Pe Conseil de sécurtt6 au cours des prdsentee réunions en raison de la 

continuation et de l’intensification des actes de rdpressfon par les autorités 

d *occupation. 

NOUS VOUS fdliaitons, Bnsieur le Prhsident, à l’occasion de votre accession h 

la présidence du Conseil de sécurité pour le mois en cours alors que le Conseil est 

appelé à envoyer un autre message a Israël pour lui dentier de renoncer à son 

approche coloniale scandaleuse de la question de Palestine et de manifester son 

désir de paix dritab2e dans la r&icn, désir dait il s’est vanté si souvent. Nous 

sonunes convaincus que SOU~ votre direction habile et compétente, le Conseil saura 

traiter efficacement et aome il convient de cette question, Nous somaes 

particuliéresfmt heureux de vous voir assumer la présidenae du Conseil de SécUrft& 

à cette étape ai importante, non seulement parce que le Pakistan entretient des 

relations d’amitiés étroites et de respect mutuel avec votre grand pays* mais aussi 

parce que vous représentez un pays qui offre actuellement une direction avisée à 

l~organisatfon de l’unit6 africaine et apporte une grande contribution à la cause 

de La paix, de la liberté et de la stabilité dans le monde. 

Tandis que je tiens à vous assurer, Monsieur le Président, de notre plein 

appui dans votre action pour mener les travaux du Conseil de s6curtd à bonne fin, 

je saisis cette occasion pour exprimer notre admiration pour la manfére exemplaire 

dont S. E. M. Dragoslav Pejic, Abassadeur de la Yougoslavie, a prési& les travaux 
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du Conseil le mois dernier, alors que le Conseil dexeurait saisi de la question 

- palestinienne et a entendu sur ce sujet des d6claretiona des Ministres dee affaires 

QtrangBres de l’Alg&ie et de la Syrie, du Hinlstre d*Etat de l’Arabie Saoudite, du 

Se+taire &&a1 de la Ligue des Etats arabes et du -chef du D-épartmant politique 
de 1’OLP. 

Les réunions du Conseil de séouritb sur la situation actuelle dans les 

territoires oaaup6a sont le seul moyen dont diopoae la comunaut6 internationale 
d’ans son ensemble pour exprimer sa profonde inqui&ude devant la tragédie qui ae 

d6roule sur la Rive occidentale et dans la bande de Ga2a et pour exiger qu’Isra61 
abandmne sa politique fond6e sur l’usage de la forae , catastrophique pour La cause 
da la paix et & la stabilité de la région. 
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Selon le New York Times d’aujourd’hui, 126 Palestiniens au moins auraient été 

tués et un nombre indétermine blessés par les tirs israéliens, les matraquages et 

les gaz lacrymyènes dans les territoires occupés de la Rive occidentale et de 

Gaza. Dans le6 camps de réfugiés, des manifestants ont essuyé des coups de feu et, 

à la sortie d’une école, des jeunes gens ont été grièvement blessés. Il a dté 

Signalé qu’une femme palestinienne était morte étouffée apr&s avoir inhalé du gaz 

s’échappant d’une bombe lacrymogène jetée dans sa maison par des soldats 

israéliens. Ce n’est fi qu’un rappel partiel des événements, car Israël, dcant la 

présente politique est de dissimuler les affrontements violents, limite la 

couverture médiatique des incidents. 

Israël devrait comprendre que la politique effrdnée de répression qu’il mène 

dans les territoires occupés ne réussira jamais à étouffer le feu de liberté qui 

alimente la lutte palestinienne. Poussé au désespoir, Salf it, village situé au 

nord de Jerusalem, s’est lui-même proclamé libéré de l’occupation israélienne. 

Quelque 70 Arabes ont été arrêtés pur cet acte sy&olique de défi. Les 

inscriptions sur les murs du village de Salfit ne laissent aucun doute et les 

autorités israéliennes devraient prendre la peine de les lire. 

Le Conseil de sécurité doit faire porter son attention sur la politique 

illégale de déportation des Palestiniens et de d&wlition des maisons 

palestiniennes des territoires occupés à laquelle le Gouvernement israélien reoourt 

actuellement. Cette politique a de toute évidence pour but d’éliminer tous les 

obstacles a une plus grande présence encore des colons israéliens dans les 

territoires occupLs. Les déportations et les démolitions violent de toute évidence 

la quatribme Convention de Genéve relative à la protection des personnes civiles en 

temps de guerre. Elles ont à juste titre été condamnées par la communauté en tant 

qu’actes inadmissibles. 

Il iwOrte que le Conseil de sécurité fasse bien comprendre aux autorités 

israéliennes qu’en aucun cas la communauté internationale ne tolérera la politique 

de répression ainsi déchaîn6.1 dans le vain espoir de rdprimer un soul&venmnt 

provoqué par leurs propres agissements. Qu’elles sachent qu’une politique et des 

FTRSUreS WSSi peu rdalistes n*e@cheront pas le peuple de Palestine qui a déjà 

tant souffert de pcursuivre sa juste lutte pour l’autodétermination. 
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Le PRRSIDRNT (interprétation de l'anglais) : Je remercie le représentant 

du Pakistan des aimables paroles qu'il m'a adKess&L 

Le représentant de l’Organisation de l&~KatiOIl de la Palestine a demanrlé à 

faire une nouvelle déclaration. Je lui donne la PaKole. 

M- TERZI (Organisation de libération de la Palestine) (interprétation de 

l’anglais) : Comme je l’ai dit il y a un instant , c’est aujourd’hui un jour bien 

triste où nous nous rappelons 19Holocauste. On awaft pu penser que cette journée 

du souvenir serait en mémoire de toutes les victimes de l’nolocauste - des millions 

et des millions de gens, au nombre desquelles des ressortissants de différents pays 

et des personnes de confession juive. 

L'Holocauste est quelque chose qui ne devra jamais se reproduire, qu'il ait 

affect8 ceux de confession juive ou des millions de personnes dans d'autres PaYso 

Il n'a pas SeUlemEd touche une secte particulière, une faction, une religion ou un 

groupe ethnique. C’est toute la comnunauté internationale qui a payé le prix de 

p?:ès de 40 millions de victimes de 1’Holocauste par les nazis racistes. Cette 

triste journée du souvenir aurait dô inciter les racistes de Tel-Aviv à réévalueK 

1eUK politique a l'encontre du peuple paiesthien, politique appliquée à ce peuple 

simplement en raison de son origine ethnique et de ce qu'il repr&ente. Ne 

laissons pas ce5 racistes utiliser à leurs propres fins ces massacres et 

l’lolocauste, dont ils n'ont pas BtB les seules victimes. 

fie KePKéSentant d'Israël a commenc8 par parler de la guerre chimique dans le 

calfe. Je suis certain qu'il n'a pas vu la déclaration publik par l'office de 

SSCOUKS et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 

Proche-orient (UNRWA) et que j’ai lue tout à l’heure. J’en lirai à nouveau un 

passage à son intention : 

"Des Centaines de réfugies gazés par des gaz lacrynogénes Ont été traités 

dans des cliniques de ~‘UNRWA. ces gaz ont parfois Bté lancés à l'intérieur 

des maisons, des cliniques et des écoles où leurs effets sont part iculièrenrent 

nocifs. Des m&ecins de l’r)ffice ont également constaté des symptômes qui ne 

Sont normalement pas liés à des gaz lacrynvgènes communs, et 1'UNRWI cherche à 

obtenir des renseignements sur la propridté des gaz utilisés afin de pff 3crire 

des antidotes et les traitements appropriés, en particulier pour les groupes 

les plus vulnérables : femmes enceintes, très jeunes enfants et personnes 

âgées. u 
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Le représentant d'Israël n'en a pas moins l'audace de parler de guerre chimique 

alors qu’Israël lui-même utiliee de8 gaz lacrynmgénes - ou des gaz provoquant des 

symptômes différents - contre de8 cliniques, de8 maisons d’habitation et de8 dcoles. 

Les auteurs du crime ne sont pae ceux qui utilisent dee couteaux de cuisine; 

ce ne sont pas ceux qui utilisent de8 pierres. Les auteurs du crime sont ceux gui 

se servent de mitraillettes et de tanks, ceux qui écrasent de leurs bottes les 

Palestiniene, y comprie des enfants, dans la8 territoires occup65. Ce sont eux les 

auteurs du crime. 

Gn IlOU dit qu’slts termes de la Convention de Genave la puissance occupante 

doit garantir la sdcurité. En l’occurrence, il semble que edcuritd 8ignifie 

l'élimination du peuple BOUS occupation. Ce n’est pas ce que vise la Convention de 

Gen&re, qui dît clairement : 

.Lecl transferts forcée, en ams8e ou individuels, ainsi que les 

d&ortatiohs de personnes prot6g&zs hors du territoire occupé dans le 

territoire de la Puissance occupante ou dans celui de tout autre Etat, occupé 

ou non, sont interdits, quel qu’en soit le motif.” (convention de Ge: éVe 

relative b la protection de per8onnes civiles en temps de guerre, art. 49) 

Ainsi, il n’est dit nulle part dans la Convention que le Puissance occupante 

puisse, quel que soit le motif, recourir aux déportations. 

Je rappellerai encore au reprbentant d'Israël que la Convention de GenèW? 

stipule : 

*La Puieeance ocaupante ne pourra proc6der a la dhportation ou au 

transfert d’une partie de 8a propre population Civile dans le territoire 

ocarp~ par elle." (Z.) 

L'envoi, la d6portation ou le tranfert de la population civile - la population 

ieraélfenne - dan8 le territoire sou8 occupation sont interdits. C'est exactement 

ce que dit la Convention de Genhve. 

Puis on nous dit qu’Israël ne fait rien d'autre qu'appliquer les réglements 

promulgués par les Elritanniquee dans le cadre du mandat, le8 Defence BncrgencY 

Regulat ions de 1945. Je rappellerai au reprdsentant d'Israël qu'un Juif 

palestinien, de grande rdputation dans le monde juridique - je crois me souvenir 

qu'il s'agissait de M. Joseph - a dit de ces r&glemsnts d'exception - si je peux me 

permettre de le paraphraser - que pas même dans l'Allemagne nazie de tels 

r&lements evatent été prouulguéfi ou appliquds. Et pourtant les Israéliens nous 
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disent que ces r&gl&ents - qui sont ariminels et pires que les r&glemmts nazis - 

--~ -seront appliquk, qu’ils cherchew ~otection derribre quelque chose de pire que ce 
que les nazie avaient trouvb. 

Je suis heureux que le repcbentant d*Israël ait eqloy& le mot *expulsions” 

pour parler des d&ortations. Il a pr&isé que les expulsians se feraient par le 

biais d’un processue juridique. QU’O 8’agPese d@ewpuleiane ou de d&uxtatione, en 
quoi consiste ae proaeeous j uridtque? Il nous 10 dit que les gens sont envoyés 

devant un cauid consultatif, un comid coneuPtatff où la dhfense - si défense 

ilya- ne voit ra&ne pas les domiere, lea aesignations, lee plaintes retenues 
contre eux. 
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C’est une farce, une parodie de la justice. Les militaires ne sont nullement 

-dans l’obligation d’appliquer la décision du Comiti -consultatif en question. 

Noua somues donc d’avis que l’on devrait avoir recours ai une solution 

politique. Après tout, c’est la tendance qui s’est dessinée dans toutes les 

dbclarations que nous avons entendues ce matin: il faut recheraher une adution 

politique et la confkence tenue sou5 l’égide des Nations Unies devrait être le 

moyen de parvenir a la paix - car si nous ne pouvons obtenir la paix, comme il l’a 

dit, sous la menace des cocktails Molotov, conment pouvons-nous y parvenir sous la 

menace du nouveau gaz qui est utilise contre la population, sous la menace des 

chars, sous la menace des assassinats et des massacres fortuits, sous la menace de 

déportation? 

Le PRESIDENT (interprétation de l’ânglais) : Vu l’heure tardive, je me 

propose de lever la sdance. La prochaine séance du Conseil de sécurité consacrée à 

Z’examen de la question inscrite à l’ordre du jour du Conseil aura lieu demain, 

vendredi 15 avril 1988, à 10 h 30. 

LB séance est levée ?i 13 h 10. 


